M 


DE  L'ADMINISTRATION 


nu 


LANGUEDOC 

AVANT     1789 


TIERRE  VIALLES  a 


DE  L'ADMINISTRATION 


D  U 


LANGUEDOC 


AVANT    1789 


MONTPELLIER 

JEAN   MARTEL   AINE,  IMPRIMEUR   DE   LA   COUR   d' APPEL 
rue  Blanquerie  3 ,  près  de  la  Préfecture 

1889 


\jp.vers:(aj 

BIBUOTHECA 


V         i^y 


■    LU 
litl 


INTRODUCTION. 


La  province  de  Languedoc ,  dont  nous  essaierons 
d'exposer  Torganisalion  administrative  sous  l'ancien 
régime,  tirait  son  nom  d'une  distinction  sans  valeur 
ethnographique,  qui  séparait ,  au  début  du  moyen  âge , 
les  peuples  résidant  sur  notre  territoire  national.  Cette 
distinction  peu  rigoureuse  ,  basée  sur  la  manière  dont  on 
prononçait  le  mot  «  oui  »  ,  mettait  au  nord  d'une  ligne 
imaginaire  allant  de  Bordeaux  à  Nice  les  populations  qui 
disaient  oil,  et  au  sud  celles  qui  disaient  oc.  Ces  dernières 
habitaient  les  pays  dits  de  langue  d'oc  (1  ). 

Jusqu'au  xiii®  siècle  ,  aucun  de  ces  pays  de  langue  d'oc 
n'appartint  aux  rois  de  France.  Les  premiers  qui  furent 
réunis  à  la  couronne  formèrent  ce  que  l'on  nomma  la  pro- 
vince de  Languedoc.  Depuis  cette  union ,  les  rois  de 
France  disent  fréquemment  dans  leurs  actes  publics 
«  notre  pays  de  Languedoc  »  par  opposition  aux  territoires 
qui,  bien  que  placés  au  sud  de  la  ligne  conventionnelle 
de  Bordeaux  à  Nice,  ne  leur  appartiennent  pas,  comme  le 
Roussillon  ,  le  Provence  ,  etc.  La  province  de  Languedoc 
n'a  jamais  compris  tous  les  pays  de  langue  d'oc. 

Ce  fut  en  1 229  ,  après  la  croisade  des  Albigeois  et  l'in- 
vasion du  midi  par  les  barons  de  Simon  de  Monlfort , 

(1)  Un  des  plus  anciens  documents  où  il  soit  fait  mention  de  la 
langue  d'oc  est  un  acte  du  quatrième  des  non  es  (  ou  du  2  )  de  février 
de  l'an  1291  ,  au  sujet  de  Jean  Chrétien  ,  capitaine  de  Montpellier  et 
des  marchands  Provençaux  :  «....  présente  ibidem  disci'eto  viro  domino 
Joanne  Cliristiani,  capitaneo  Monstispessulani  et  mercatorum.  Provin- 
cialium  de  lingua  videlicet  que  vulgariter  appelatur  Lingua  d'Oc....* 
(  Mss.  d'Aubays,  Cartulaire  de  Montpellier.) 

On  trouve  aussi  «  Lingua  de  Hoc  ». 


II 

aprèfi  les  longs  démêlés  ccclésiasliques  et  féodaux  suscités 
par  le  démembrement  des  possessions  du  comle  de 
Toulouse  ,  que  les  premiers  pays  de  langue  d'oc  entrèrent 
dans  le  domaine  royal  (1).  Ils  s'étendaient  du  Rhône  au 
Tarn  et  aux  limites  orientales  du  diocèse  de  Toulouse  et 
furent  divisés  en  deux  sénéchaussées,  celle  de  Beaucaire 
et  celle  de  Garcassonne. 

Le  sénéchal  de  Beaucaire  eut  sous  sa  juridiction  les 
diocèses  de  Maguelone  (  plus  tard  Montpellier)  ,  de 
Nimes  (dont  une  partie  forma  dans  la  suite  celui  d'Alais), 
d'Uzès ,  de  Viviers,  de  Mende  et  du  Puy,  avec  les 
paroisses  dépendantes,  pour  le  spirituel,  des  évêques 
d'Arles ,  d'Avignon,  de  Vienne  et  de  Valence,  qui  étaient 
situées  sur  la  droite  du  Rhône. 

Le  sénéchal  de  Garcassonne  dut  administrer  les 
diocèses  deNarbonne  (Aleth  et  Saint-Pons)  ,  de  Garcas- 
sonne, de  Béziers,  de  Lodève  ,  d'Agde  ,  la  terre  du 
Maréchal  (partie  du  futur  diocèse  de  Mirepoix)  et  la  partie 
de  l'Albigeois  située  à  gauche  du  Tarn  et  dans  laquelle  fut 
plus  lard  établi  l'évêché  de  Gastres. 

Quant  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  elle  ne  fut 
réunie  à  la  province  de  Languedoc ,  et  par  suile  à  la 
couronne,  que  soixante  ans  plus  tard,  en  1271,  par 
Philippe  III  le  Hardi,  à  la  mort  de  son  oncle  Alfonse  de 
Poitiers  (2).  Elle  comprit  l'ancien  diocèse  de  Toulouse 
avec  Saint-Papoul,  Rieux,  Mirepoix  (sauf  la  terre  du 
Maréchal  ),  la  partie  du  diocèse  de  Montauban  située  entre 
la  Garonne,  le  Tarn  et  leTescou.  En  1264,  elle  s'aug- 


(1)  Par  le  traité  de  Paris  qui  enleva  à  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
plus  des  deux  tiers  da  ses  domaines. 

(2)  En  1249,  après  la  mort  du  dernier  comte  de  Toulouse,  Ray- 
mond VII,  la  reine  Blanche  fit  prendre  possession  des  pays  qui 
constituèrent  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pour  le  comte  Alfonse  de 
Poitiers,  alors  en  Palestine. 
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menta  de  la  partie  de  l'Albigeois  située  au-delà  du  Tarn. 
Pendant  près  d'un  siècle  encore,  les  rois  de  France  ne 
gouvernèrent  ces  pays  que  comme  comtes  de  Toulouse  ; 
leur  fusion  avec  les  autres  parties  du  Languedoc  ne  fut 
complète  qu'en  1361 . 

La  ville  de  Montpellier  n'entra  directement  dans  le 
domaine  royal  qu'en  avril  1349,  sous  Philippe  de  Valois, 
qui  en  acheta  la  seigneurie  à  Pierre  IV,  roi  de  Majorque, 
pour  la  somme  de  120,000  dcus  d'or  (environ  1 ,200,000 
francs  de  notre  monnaie  actuelle). 

Tous  ces  pays  continuèrent  à  faire  partie  du  Languedoc 
jusqu'en  1789,  ainsi  que  le  Gomminges,  réuni  sous 
Charles  VII  (1454). 

Chacune  des  grandes  sénéchaussées,  dont  nous  venons 
d'indiquer  l'étendue,  paraît  avoir  eu,  dès  l'origine,  son 
assemblée  périodique  d'évêques,  de  barons  et  de  magis- 
trats municipaux.  Ces  Etats  de  Sénéchaussées  ne  tardè- 
rent pas  à  se  réunir  en  assemblée  provinciale.  On  les  voit 
siéger  ensemble  en  1254,  probablement  pour  la  première 
fois.  Depuis  Charles  VIII,  les  États  de  Languedoc  semblent 
avoir  acquis  la  consistance  et  la  forme  qu'ils  gardèrent 
jusqu'en  1789.  Ils  établissent  leur  traditionnelle  puis- 
sance politique  et  administrative  en  stipulant  que , 
«aucune  imposition  ou  subside  ne  pourroitêtre  mis  sur 
le  pais  sans  le  consentement  des  Eslats  »  (1).  On  les 
qualifie  dès  lors  de  «  généraux  »,  pour  les  opposer  aux 
primitifs  États  particuliers  de  Sénéchaussée. 

Ayant  ainsi  rappelé  brièvement  la  constitution  initiale 
de  notre  province,  nous  nous  bornerons  à  énumérer 
quelques-unes  des  manifestations  de  sa  vie  administrative 

(1)  Richelieu  dit,  dans  ses  Mémoires:  «  L'autorité  du  roi  était  peu 
connue  dans  ce  pays  (le  Languedoc)  ;  les  levées  s'y  faisaient  au  nom 
des  Etats  ;  le  nom  du  gouverneur  de  la  province  y  avait  quasi  plus 
de  poids  que  celui  de  Sa  Majesté.» 
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depuis  son  adjonction  au  domaine  jusqu'au  xvii^  siècle. 
C'est  alors  que  l'on  peut  exposer  dans  toute  la  plénitude 
de  son  indépendance  l'organisation  du  Languedoc  décen- 
tralisé. 

Le  3  mai  1 496,  les  députés  «  représentant  la  république 
de  toute  la  partie  de  Languedoc  »,  assemblés  dans  la 
salle  haute  de  la  grande  loge  de  Montpellier,  ratifient  le 
traité  conclu  entre  Charles  VIH  et  le  roi  d'Angleterre. 

Une  lettre  de  François  P'",  du  mois  de  mai  1522, 
appelée  «  Grande  Charte  du  pays  de  Languedoc  »,  con- 
firme les  privilèges  de  la  province. 

Sous  le  même  règne  ,  les  États  nomment  des  commis- 
saires pour  examineras  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai; 
ils  ne  les  ratifient  que  «  par  crainte  révérentielle  » ,  en 
demandant  que  les  habitants  du  pays  ne  soient  pas  sur- 
chargés à  l'avenir  à  cause  de  cette  ratification. 

Surpris  par  les  progrès  du  protestantisme ,  les  États 
demandent,  sous  Henri  11,  la  présence  continue  des 
évêques  dans  leurs  diocèses. 

Pendant  les  guerres  de  religion,  les  États,  assemblés 
à  Béziers  en  1 561 ,  reçurent  de  nombreuses  requêtes  en 
faveur  des  Huguenots.  Vingt  et  un  membres  de  l'assem- 
blée se  prononcèrent  pour  eux,  mais  trente-sept  voix 
décidèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'engager  le  roi  à 
accorder  des  temples  (1). 

La  ligue  divisa  la  province  et  les  États.  Ceux-ci  se 
tinrent  à  la  fois  à  Castelnaudary  pour  la  ligue,  et  à 
Pézenas  pour  le  roi. 


(1)  ((  11  fut  résolu  de  supplier  le  roi  de  faire  vivre  ses  sujets 
suivant  la  vraie  loi  et  religion  ancienne,  suivant  les  saints  décrets  et 
constitutions  de  l'Eglise  romaine,  jusqu'à  ce  qu'autrement  fût  déter- 
miné par  le  saint  Concile,  et  de  réintégrer  les  religieux  et  les 
religieuses  dans  les  églises  qui  leur  avaient  été  ravies,  et  qu'on 
poursuivrait  la  restitution  de  leurs  personnes.» 


Le  duc  de  Venladour ,  reconnu  seul  lieutenanl-géne'ral, 
tint,  en  1599,  les  États-généraux  de  toute  la  province. 
Il  était  assisté  de  De  Maysse,  conseiller  d'État,  et  de  Refuge, 
conseiller  au  Parlement,  qui  menaient,  au  nom  du  Roi , 
«  tirer  de  l'argent  du  Languedoc. . . . ,  qui  est  le  pays  le 
plus  indocile  aux  nouveautés ,  et  où  les  oppositions  sont 
plus  libres  contre  les  commissions  du  roi ,  car  les  peuples 
de  ce  pays  disent  toujours  à  Sa  Majesté  :  Nous  sommes  vos 
sujets,  mais  avec  nos  privilèges,...  » 

Les  États  acquièrent  ainsi  peu  à  peu  la  première  place 
parmi  les  pouvoirs  publics  du  Languedoc.  Leur  compé- 
tence presque  illimitée  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  province.  Us  possèdent  incontestablement  de  sérieuses 
attributions  politiques  et  rejettent  au  second  plan  les 
agents  royaux  et  le  gouverneur  lui-même. 

Au  début  du  xvu^  siècle,  cette  organisation  représen- 
tative atteignit  son  apogée.  Nous  nous  arrêterons  à  cette 
époque,  pour  exposer  le  fonctionnement  des  pouvoirs 
publics  provinciaux,  alors  que  leurs  attributions  politiques 
n'ont  pas  encore  supporté  les  atteintes  du  pouvoir  central. 
Nous  rappellerons  ensuite  les  patientes  et  énergiques 
luttes  du  Languedoc  pour  la  conservation  de  ses  fran- 
chises, et  nous  montrerons  enfin  comment  notre  province, 
pliée  sous  les  efforts  centralisateurs  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV,  n'était  plus  ,  dans  les  dernières  années  de 
l'ancien  régime ,  qu'une  image  pâlie  de  ce  Languedoc 
indépendant  et  presque  autonome  qui  alla ,  pour  main- 
tenir ses  privilèges ,  jusqu'à  l'insurrection  officielle  et  la 
révolte  armée  (1). 

(1]  Rébellion  du  Languedoc,  en  1632,  sous  les  ordres  de  Montmo- 
rency et  de  Gaston  d'Orléans,  contre  Louis  XIIL 
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CHAPITRE  PREMIER. 


LE    LANGUEDOC    DÉCENTRALISÉ. 

Pour  se  faire  une  ide'e  exacte  de  l'organisation  admi- 
nistrative du  Languedoc  décentralisé,  il  faut,  avons-nous 
dit,  se  reporter  au  début  du  xvu^  siècle  (1).  A  cette 
époque,  avant  le  nivellement  administratif  entrepris  par 
Richelieu  et  les  premiers  intendants,  nous  pouvons  con- 
stater ,  non-seulement  le  complet  établissement  et  la 
définitive  réglementation  des  pouvoirs  publics  provinciaux 
mais  encore  l'entière  vitalité ,  la  puissance  effective  et 
respectée  de  ces  autorités  locales. 

Plus  tard,  sous  Louis  XV  par  exemple,  on  l'elrouve 
certainement  en  Languedoc,  officiellement  conservés  ou 
rétablis,  plusieurs  des  anciens  rouages  de  l'administration 
provinciale:  les  États,  le  Trésorier  de  la  Bourse,  les 
Assiettes,  etc.  Mais,  en  regardant  de  près,  on  se  rend 

(I)  Avant  l'Édit  de  Béziers  (1632). 


compte  aisément  de  l'inanilc  de  cette  administration 
fictive  et  do  la  dc^f^^énéralion  de  ce  prétend u  gouvernement 
représentatif.  Alors  la  puissance  politique  s'est  déplacée, 
elle  réside  en  des  mains  nouvelles,  celles  des  intendants. 
Les  agents  du  pouvoir  central  sont  les  seuls  détenteurs  de 
l'autorité  sociale  ;  les  autres,  ceux  qui  jadis  représen- 
taient la  province  indépendante,  n'ont  plus  qu'un  lustre 
trompeur,  une  compétence  lamentablement  restreinte, 
une  vie  factice. 

Avant  toute  tentative  sérieuse  de  centralisation,  la 
province  était  administrée  par  les  États-généraux  et 
leurs  agents  (1):  le  président-né,  les  commissaires,  les 
députés  en  cour,  les  syndics  généraux  ,  le  trésorier  de  la 
bourse  et  ses  subordonnés,  lis  composaient,  avec  les 
trois  grands-sénéchaux  de  Toulouse,  Carcassonne  et 
Beaucaire-Nimes,  la  municipalilé  provinciale. 

Au-dessous  étaient  les  municipalités  diocésaines,  alors 
au  nombre  de  22,  comprenant  une  assemblée  périodique, 
l'Assiette,  présidée  parTÉvêque,  avec  ses  commissaires, 
ses  syndics  de  diocèses  et  son  receveur  diocésain. 

Dans  chaque  diocèse  enfin,  les  municipalités  locales  ou 
conseils  de  villes  et  de  communautés.  Le  Languedoc 
comprenait  2,784  municipalités  locales. 

Pour  Toulouse,  le  Conseil  de  bourgeoisie  tient  lieu  de 
commission  d'Assiette  ;  le  Quartier  remplace  la  Commu- 
nauté, et  les  Capitouls  les  Conseils  de  communauté. 

Pour  compléter  cette  énumération,  rappelons  que  le 
Parlement  de  Toulouse,  ainsi  que  la  Cour  des  Aides  et  la 
Chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  oubliaient  souvent 


(1)  Nous  n'entendons  parler  que  de  V administration  dans  le  sens 
moderne  et  précis  du  mot.  Nous  n'avons  point  à  traiter  de  l'organi- 
sation financière,  judiciaire,  militaire  ou  ecclésiastique,  mais  seule- 
ment de  l'organisation  civile.  Aussi  les  diocèses  seront-ils  pris  par 
nous  dans  leur  sens  administratif  civil. 
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leurs  caractères  spéciaux  pour  prendre  part  à  l'adminis- 
tration civile  et  politique  de  la  province. 

A  côté  de  ces  pouvoirs  publics  locaux  étaient  les  agents 
du  pouvoir  central  :  le  gouverneur  et  le  lieutenant-général 
avec  des  attributions  complexes,  tant  civiles  que  militai- 
res; les  officiers  royaux  de  justice  et  de  finances:  viguiers, 
juges  présidiaux  ,  receveurs  particuliers  des  tailles,  rece- 
veur du  taillon,  collecteurs,  etc.,  enfin  les  intendants,  mais 
encore  spéciaux  et  temporaires.  Tous  ces  agents  paraissent 
d'un  ordre  bien  inférieur,  d'une  situation  bien  négligeable 
dans  le  Languedoc  décentralisé.  Seul,  le  gouverneur  oc- 
cupe un  rang  vraiment  élevé,  à  notre  époque.  Mais  c'est 
moins  la  dignité  dont  il  est  revêtu  que  sa  personnalité  pro- 
pre qui  lui  donne  ce  haut  prestige.  Il  est  le  dernier  repré- 
sentant des  anciennes  forces  féodales,  sa  famille  a  comblé  la 
province  de  bienfaits  (I)  ,  lui-même  est  aimé  comme  un 
père  ;  il  va  bientôt  prendre  les  armes  et  périr  sur  Téchafaud, 
dans  la  rébellion  languedocienne:  il  est  Montmorency. 

Il  nous  faut  maintenant  reprendre,  pour  les  étudier  de 
plus  près,  ces  divers  conseils  et  agents.  Tous  ils  ont  une 
part  déléguée  du  droit  de  souveraineté  ;  leur  combinaison 
constitue  l'exercice  synthétisé  de  l'autorité  sociale.  Exposer 
en  détail  leur  fonctionnement  et  leur  compétence  serait 
œuvre  difficile  et  fatalement  confuse;  car  ce  qui  caracté- 
rise l'ancien  régime,  c'est  de  ne  pas  chercher  à  définir 
rigoureusement  les  attributions  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs. Plusieurs  agents  d'ordre  divers  étaient  chargés  de 
poursuivre  un  but  unique  ,  par  exemple  le  contrôle  de  la 
perception  des  impôts.  Pratiquement  on  pouvait  espérer 
que  ce  but  serait  plus  sûrement  ou  plus  rapidement 
atteint ,  mais  on  s'exposait  à  d'inextricables  confusions , 
à  de  regrettables  conflits. 

(1)  De  1524  à  1G32. 
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LES    ÉTATS    DU    LANGUEDOC. 

Les  Étals  de  Languedoc  furent  peut-être  la  plus  re- 
marquable assemblée  provinciale  de  l'ancienne  France  (1). 
Ils  constituent  à  notre  époque,  avant  l'édit  de  Béziers  de 
4632,  le  plus  puissant  pouvoir  administratif  de  notre 
province . 

A.  Composition  des  États.  —  Les  États  sont  composés 
des  représentants  de  l'ordre  ecclésiastique,  de  l'ordre 
nobiliaire  et  du  tiers-ordre.  Nulle  charte  constitutive  n'a 
déterminé  cette  organisation  ;  elle  existe  en  vertu  de 
la  tradition  et  de  la  coutume.  Les  rois  de  France  ont 
accepté  ,  au  xin^  siècle  ,  le  fait  accompli ,  et  l'ont  res- 
pecté jusqu'en  1789. 

1^  Clergé.  —  Les  membres  du  Clergé  occupent  offi- 
ciellement la  première  place  aux  États.  On  s'accorde  à 
reconnaître  qu'ils  possèdent  cette  situation  prépondérante 
aussi  bien  en  dehors  qu'au  sein  de  l'assemblée,  par  suite 
de  leur  puissance  politique  et  de  leur  valeur  personnelle. 

Leur  puissance  politique  est  basée  sur  le  respect  qu'ils 
inspirent ,  la  haute  autorité  morale  qu'ils  représentent , 
la  reconnaissance  du  peuple  et  des  barons  pour  des  ser- 
vices anciens,  nombreux  et  indiscutables,  enfin  sur  l'éten- 
due de  leur  influence  et  la  possession  d'importants  ter- 
ritoires. Cette  puissance  politique  est  telle,  que  les  usages 
et  les  idées  de  celte  époque  semblent  reléguer  au  second 
plan  le  caractère  religieux  des  députés  du  Clergé.  Ils  pa- 
raissent bien  diriger  l'assemblée  provinciale  plus  comme 
seigneurs  féodaux  que  comme  représentants  de  l'Église 

(1)  Les  États   de  Languedoc  ont  «  une  supériorité  incontestée  sur 
tous  les  autres.  »  (  De  Tocqueville.  ) 
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et  des  hautes  charges  de  la  cléricature.  C'est  plutôt  re'vêche' 
territorial  qui  a  le  droit  d'entrée  aux  Étals,  que  la  personne 
de  l'évêque.  Aussi ,  d'une  part ,  le  siège  vacant  demeure 
représenté,  et,  d'autre  part,  c'est  en  vain  que  les  abbés 
mitres,  qui  dans  l'ordre  ecclésiastique  peuvent  être  as- 
similés aux  évêques,  ont  réclamé  l'entrée  aux  États. 
D'ailleurs,  au  début  du  xvi®  siècle,  les  évêques  langue- 
dociens ont  délégué  le  droit  d'assistance  à  des  laïques 
mariés,  qui  n'avaient  en  rien  le  caractère  clérical  et  l'au- 
torité spirituelle  ,  tout  en  répondant  suffisamment  au 
principe  de  la  représentation  féodale  des  évêchés. 

La  puissance  politique  des  évêques  est  surtout  rehaus- 
sée par  leurs  possessions  territoriales.  Les  plus  modestes 
évêchés  possèdent  quatre  ,  six  ,  dix  communautés  impor- 
tantes. L'archevêché  de  Narbonne  ,  quoique  bien  affaibli 
à  notre  épopue  (16^28),  a  dix-neuf  communautés,  dont 
les  bourgs  importants  de  Capestang  ,  Villedaigne  ,  Lézi- 
gnan,  Gruissan,  Sigean,  Peyriac-sur-Mer,  etc.  La  mense 
épiscopale  n'embrassait  pas  toute  la  propriété  ecclésiasti- 
que ;  mais  l'évêque  avait  un  droit  de  contrôle  et  une  action 
réelle  sur  tous  les  biens  des  abbayes,  chapitres  et  collèges. 
En  outre,  plusieurs  prélats  détenaient  des  terres  roturières 
et  par  conséquent  devaient  payer  la  taille  et  le  taillon. 
Car,  en  Languedoc,  la  taille,  subdivisée  en  aide  ,  octroi , 
crue  et  préciput  de  l'équivalent ,  était  réelle,  c'est-à-dire 
établie,  sans  tenir  compte  de  la  qualité  du  propriétaire , 
sur  tous  les  fonds  ruraux  ou  roturiers.  De  ce  chef,  les 
évêques  étaient  encore  plus  directement  intéressés  à  la 
gestion  des  affaires  provinciales. 

La  situation  personnelle  des  évêques  languedociens 
aurait  suffi,  à  défaut  de  leur  puissance  territoriale,  à 
leur  donner  la  prépondérance  dans  les  États.  Les  mem- 
bres du  haut  clergé  ressortaienl,  en  effet,  vigoureusement 
sur  l'ensemble  assez  terne  de  la  noblesse  laïque.  Plus 
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inlclligcnts  cl  plus  cullivcs  que  les  barons,  ils  avaient 
sur  eux  le  grand  avanlage  de  l'expérience  des  affaires  pu- 
bliques. Depuis  l'organisation  des  assiettes  diocésaines  , 
ils  les  présidaicnl,  en  y  jouant  un  rôle  capital.  Con- 
naissant, par  un  usage  de  chaque  jour,  les  droits  et 
franchises  de  la  province  ,  ils  se  montraient  d'une  indé- 
pendance absolue  vis-à-vis  du  pouvoir  central. 

En  1628,  les  évêques  sont  presque  tous  nés  dans  la 
province  ,  entourés  de  parents ,  d'alliés  et  d'anriis  résidant 
autourd'eux  (I).  Tels  sont:  Claude  de  Saint-Bonnet  de 
Toyras,  fils  de  Claude  Aimar .  seigneur  de  Toyras,  évêque 
de  Nimes  ;  Plantavit  de  la  Pause ,  cévenol  protestant 
converti ,  évêque  de  Lodève  ;  Paul-Antoine  de  Fay- 
Perault ,  fils  de  Jean  ,  baron  de  Perault  et  de  Vézenobres, 
évêque  d'Uzès;  Louis-François  de  la  Baume-la-Suze  , 
comte  de  Viviers,  prince  de  Douzère  et  de  Châteauneuf , 
baron  de  Largenlière  ,  seigneur  de  Saint-Andéol ,  etc., 
évêque  de  Viviers  ;  Jean  IV  de  Fossé ,  né  à  Toulouse  , 
évêque  de  Castres;  Just  de  Serres,  d'une  famille  noble 
d'Annonay,  é\êque  du  Puy  ;  Etienne  de  Polverel,  évêque 
d'Alet  ;  Claude  du  Vergier ,  ancien  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  évêque  de  La\aur;  Jean  V  de  Berlhier, 
né  à  Toulouse  ,  évêque  de  Rieux  ;  Louis  de  Claret,  né 
à  Toulouse  ,  préNÔt  de  Monlpcllier  et  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse ,  évêque  de  Sainl-Papoul.  Ceux  qui  ne 
sont  pas  du  pays  y  ont  établi  de  véritables  dynasties  épi- 
scopales,  comme  les  D'Elbène  à  Albi,  les  De  l'Eslang  à 

(1)  Cent  ans  plus  tard  ,  dans  le  Languedoc  centralisé,  sous 
Louis  XIV  ,  les  évêques  nés  dans  la  province  sont  devenus  rares.  Ils 
occupent  les  sièges  les  jîlus  modestes:  Rieux,  Saint-Papoul.  Mais  ils 
ont  conservé  dans  leur  intégrité  les  traditions  laborieuses.  En  pré- 
sence du  désintéressement  de  leurs  collègues,  ils  se  font  nommer 
commissaires  pour  étudier  minutieusement  et  lentement  les  affaires 
provinciales.  L'intendant  Basville  s'en  plaint  à  Chamillart ,  dans  une 
lettre  du  7  septembre  1700. 


Carcassonne,  les  De  Bonzi  à  Be'ziers.  Sur  ce  dernier  siège, 
on  voit  se  succéder  d'oncle  à  neveu  ;  Thomas  I"  de  Bonzi 
(1576-22  décembre  1603),  —  Jean  de  Bonzi  (1598-4 
juillet  1621),  —  Thomas  II  de  Bonzi  (1621-27  août 
1628)  ,  —  Clément  de  Bonzi  (1628-6  octobre  1659), 
—  Pierre  V  de  Bonzi  (  1 660-8  décembre  1 669  ) . 

Ces  liens  de  toutes  sortes,  qui  unissent  les  évêques 
languedociens  à  leur  province,  expliquent  le  goût  extra- 
ordinaire qu'ils  prennent  aux  diverses  fonctions  publiques 
dont  ils  sont  revêtus.  Ils  résident  presque  tous  et  l'on 
chercherait  en  vain  dans  leurs  rangs  austères  quelque 
spécimen  de  ces  lamentables  prélats  de  couii»<:{ui  déshono- 
raient le  clergé  à  la  fin  du  xviii*^  siècle. 

«  L'assistance  aux  États  n'est  pas  pour  eux  une  siné- 
cure ;  ils  remplissent  les  commissions  de  leur  activité,  y 
deviennent  administrateurs  exacts  ,  méticuleux,  s'habi- 
tuent à  discerner  des  droits  royaux  les  libertés  tradition- 
nelles du  pays.  Sur  une  telle  solidarité  d'intérêts  et  de 
sentiments ,  la  discipline  monarchique  aura  peine  à 
prévaloir.  Plusieurs  vont  compromettre  leur  caractère 
dans  la  rébellion  de  Montmorency,  qu'ils  ont^préparée. 
Ceux  même  qui  doivent  rester  fidèles  au  roi  ne  s'affran- 
chiront pas  de  cet  esprit  provincial,  y  conformeront  leur 
conduite  »  (1). 

2°  Noblesse.  —  A  l'inverse  du  Clergé,  l'ordre  nobi- 
liaire n'avait  aux  États  qu'un  rôle  très  effacé.  Cette 
infériorité  tenait,  d'une  part,  au  vice  théorique  de  la 
représentation  des  Barons,  et,  d'autre  part,  à  leur 
faiblesse  territoriale  ainsi  qu'à  l'absentéisme  qui  com- 
mençait à  se  manifester  parmi  les  plus  riches  et  les 
plus  influents. 

En  droit,    le  baron   n'est  pas,  comme  l'évêque,  le 

(1)  Gachon  ,  les  États  de  Languedoc  et  l'Edit  de  Béziers,  p.  8. 
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représenlanl  d'une  valeur  sociale  réelle  el  des  intérêts 
généraux  d'une  circonscription  économique.  11  n'est  ni 
l'élu  de  ses  pairs ,  ni  le  délégué  du  pouvoir  central  ,  ni  le 
représentant  de  l'armée ,  ni  le  mandataire  de  ses  vas- 
saux ;  il  siège  aux  Étals  comme  propriétaire  de  certaines 
terres,  parfois  insignifiantes.  Le  droit  d'assistance  n'est 
que  l'accessoire  du  droit  de  propriété  attaché  à  des  terri- 
toires tradilionnellemenl  désignés ,  ce  quiabaisse  un  droit 
politique  à  l'humble  rang  d'un  droit  vénal.  On  n'exige 
du  propriétaire  qu'une  condition  :  être  noble. 

Au  point  de  vue  représentatif,  rien  de  plus  scientifique- 
ment irrationnel  que  la  manière  dont  ce  privilège  était 
établi.  Une  misérable  châtellenie  a  le  droit  d'entrée  tandis 
que  des  terres  princières  en  sont  privées.  Par  exemple  , 
une  des  plus  importantes  familles  du  midi  ,  les  Crussol  , 
ducs  d'Uzès ,  qui  couvrent  de  leurs  cinquante-sept  com- 
munautés les  diocèses  de  Nimes ,  d'Uzès,  d'Agde,  etc., 
n'ont  assistance  aux  États  que  pour  la  baronnie  de 
Florensac.  La  tradition,  seule  règle  en  celte  matière  ,  a 
reconnu  elle-même  le  vice  de  ce  système  ;  car,  parmi  les 
vingt  barons  sans  responsabilité  et  sans  mandat ,  elle  en  a 
choisi  deux  pour  leur  attribuer  les  premiers  sièges,  parce 
que  ce  sont  les  seuls  qui  méritent  le  nom  de  représen- 
tants. Nous  voulons  parler  du  baron  «  de  tour»  du  Vivarais 
et  de  celui  du  Gévaudan,  qui  sont  des  mandatairesannuels, 
le  premier  de  douze  ,  le  second  de  huit  seigneurs  de  leurs 
pays ,  pourvus  à  tour  de  rôle  du  droit  d'entrée  aux  États. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  théorie  que  les  barons 
paraissent  diminués  aux  États  ,  c'est  aussi  pour  des 
raisons  inhérentes  à  leur  situation  personnelle.  D'une 
part ,  il  leur  manque  la  force  matérielle  ,  la  richesse  ,  les 
importantes  possessions  territoriales  ,  et  d'autre  part , 
l'indifîérence  politique,  la  préoccupation  de  briller  à  Paris 
privent  le  Languedoc  de  sa  meilleure  noblesse. 
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Pauvres,  les  Nobles  languedociens  le  sont  presque 
tous  au  début  du  xvn®  siècle.  Les  vieilles  familles  ont  dis- 
paru  ou  ont  été  ruinées  pendant  la  croisade  albigeoise 
et  les  guerres  de  religion.  Dans  ses  cabiers ,  présentés 
aux  États-généraux  du  royaume  de  1614  ,  l'ordre  nobi- 
liaire du  Languedoc,  après  avoir  exposé  l'étendue  de  sa 
faiblesse,  demande  «  qu'attendu  la  perte  que  les  gentils- 
hommes ont  faite  de  leurs  titres  pendant  les  troubles,  ils 
soient  maintenus  en  la  jouissance  des  droits  desquels 
ils  feront  apparoir  jouissance  devant  les  juges  de  quarante 
années  sans  interruption  ».  Dans  les  régions  difficiles, 
quelques  seigneurs  sont  encore  puissants:  les  Crussol 
ducs  d'Uzès  ;  les  Polignac  pour  le  Velay,  le  Gévaudan,  le 
Vivarais;  les  De  Lévis,  dont  le  chef,  marquis  de  Mirepoix, 
gardait  le  titre  de  Maréchal  de  la  Foi,  pris  par  Guy  de 
Lévis  dans  la  guerre  contre  les  Albigeois.  Les  autres 
barons  végètent  dans  les  domaines  peu  rémunérateurs 
des  Cévennes  ou  dans  le  Bas-Languedoc,  dont  les  fiefs  de 
plus  en  plus  morcelés  sont  acquis  par  la  noblesse  de 
robe  et  de  finances,  qui  peu  à  peu  a  tout  envahi. 

D'autre  part,  avons-nous  dit,  les  principaux  et  les 
plus  riches  barons  commencent  à  prendre  le  chemin  de 
la  cour.  «  Une  sorte  d'attraction  toute-puissante  retire 
les  grands  de  la  province,  les  pousse  vers  la  capitale,  et  le 
mouvement  est  irrésistible,  car  il  est  l'effet  des  deux 
forces  les  plus  grandes  et  les  plus  universelles  qui 
puissent  agir  sur  les  hommes,  l'une  qui  est  la  situation 

sociale,   l'autre  qui  est  le  caractère  national Pour 

parvenir  on  est  tenu  d'être  courtisan  »  (1).  C'est  par 
hasard  qu'ils  siègent  aux  États  ;  ils  y  sont  représentés 
d'habitude  par  des  procureurs  ou  commis  sans  autorité  ni 
compétence.  Les  abus  avaient  été  si  grands  que  le  pouvoir, 

(I)  Taiae,  Ancien  Régime,  p.  55-57. 
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central  avait  dû  intervenir  plusieurs  fois.  Depuis  15o5, 
en  vertu  d'un  édil  de  François  l"de  mars  1532,  confirme 
par  Henri  11  en  mai  1537,  les  barons  ne  pouvaient  se 
faire  représenter  que  «  par  des  gentilshommes  d'ancienne 
race  et  extraction,  et  non  par  des  docteurs  et  nobles  de 
robe  longue  »  (1).  L'assemblée  témoigna,  dans  plusieurs 
délibérations,  son  désir  de  voir  dans  son  sein  chaque 
ordre  conserver  son  caractère  propre;  mais  elle  ne  put 
jamais  imposer  aux  nobles  l'assistance  personnelle.  Aussi 
leur  banc,  aux  Étals,  perdit  beaucoup  de  son  ancien 
prestige.  Cependant  plusieurs  barons,  restés  provinciaux, 
prenaient  annuellement  une  part  active  aux  travaux  de 
l'assemblée,  comme  les  barons  de  Rieux,  de  Bioule,  de 
Castelnau  de  Bonnefonds,  de  Caslelnau  d'Estrettefonds, 
deCastries,  etc.  Ne  pouvant  aller  auprès  du  roi  de  France, 
ils  font  à  Montmorency,  véritable  vice-roi  du  Languedoc, 
une  sorte  de  cour  provinciale,  et  la  Grange-des-Prés,  à 
Pézenas,  devient  le  Versailles  de  notre  province. 

Tels  étaient  les  deux  ordres  privilégiés  aux  États- 
généraux  du  Languedoc  décentralisé.  Leurs  représentants 
ont  bien  conservé  les  traditions  féodales.  Dans  les  rangs 
du  Clergé,  il  est  aisé  de  reconnaître  les  continuateurs  de 
ces  hommes  providentiels  qui  civilisèrent  la  rude  France 
du  moyen  âge,  alors  que  «  parmi  les  chefs  de  guerre  aux 
longs  cheveux,  à  côté  des  rois  vêtus  de  fourrures,  l'évêque 
mitre  et  l'abbé  au  front  tondu  siégeaient  aux  assemblées, 
seuls  tenant  la  plume,  seuls  sachant  discourir  »  {i).  Pour 
ce  qui  est  des  Nobles,  le  rôle  de  souverain-propriétaire 
s'est  bien  quelque  peu  effacé  ;  mais  on  se  sou\ient  encore 
que,  par  leurs  services  de  protecteurs  militaires,  ils  ont 

(Ij  En  1654,  on  arrêta  par  délibération  commune  que  tout  baron  ou 
procureur  de  baron  ne  serait  reçu  aux  États  qu'après  la  preuve  de 
noblesse  de  quatre  races  paternelles  et  maternelles. 

(2)  Taine,  Ancien  Régime,  p.  5. 
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mérité  les  privilèges,  exemptions,  grâces,  pensions  et 
préférences  dont  ils  jouissent 

3°  Tiers-État.  —  Avec  les  évêques  et  les  barons,  on 
voyait  aux  Étals  certains  bourgeois,  députés  du  tiers- 
ordre  ou  tiers-état. 

Les  indications  historiques  que  nous  allons  fournir  sur 
cet  ordre  sont  purement  de  fait,  car  la  théorie  de  la 
représentation  du  Tiers  est  encore  plus  vaguement  tradi- 
tionnelle que  celle  des  ordres  privilégiés. 

Les  députés  du  Tiers  étaient  pris,  en  général,  non 
dans  les  rangs  les  plus  élevés  de  la  bourgeoisie,  cette 
classe  étant  devenue  noblesse  de  robe,  mais  dans  les  rangs 
plus  modestes  qui  fournissaient  d'habitude  les  élus  aux 
fonctions  municipales  dans  les  communautés.  Aux  bancs 
du  Tiers  on  voyait  donc  presque  exclusivement  des  consuls, 
anciens  ou  en  exercice.  Il  est  bon  de  remarquer  que  les 
charges  municipales  n'étaient  pas  encore  vénales  et 
impliquaient  une  élection  et  un  mandat. 

Quels  consuls ,  syndics  ou  députés  des  villes  avaient 
droit  d'entrée  aux  États?  L'usage  donnait  deux  députés 
à  chacun  des  vingt-deux  diocèses,  avec  les  exceptions 
suivantes:  Monde,  Rieux  et  Mirepoix  n'en  ont  qu'un; 
Viviers  n'en  a  pas  et  ses  afîaires  sont  confiées  au  syndic  du 
Vivarais  ;  le  Puy,  au  contraire,  jouit  seul  du  droit  électoral, 
de  la  «  place  fixe  »  ,  envoie  ses  deux  premiers  consuls, 
et  le  diocèse  du  Puy  ne  délègue  personne;  le  député  de 
Sainl-Papoul  est  toujours  pris  à  Casteluaudary. 

La  moitié  environ  de  ces  délégués  est  fournie  par  les 
capitales  diocésaines;  l'autre  moitié  est  obtenue  de  !a 
façon  suivante.  Chaque  année,  à  tour  de  rôle,  une 
des  villes  qui  a  le  droit  d'être  représentée  à  l'Assiette 
diocésaine,  envoie  un  député  aux  États.  Cependant ,  dan? 
quelques  diocèses  ,  certaines  villes  d'assiette  sont  privi- 
légiées, à  Texclusion  de  toutes  autres.  Ainsi  la  délégation 
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diocésaine  de  Béziers  appartient  toujours  à  Gignac,  celle 
d'Agde  à  Pézcnas,  celle  de  Mende  à  Marvejols. 

Les  députés  du  Tiers  siégeant  presque  tous  en  vertu  de 
leur  mandat  nnunicipal,  il  est  nécessaire,  pour  se  rendre 
compte  de  leur  valeur  représentative,  d'indiquer  briève- 
ment comment  ce  mandat  leur  était  confié  (1). 

Les  procédés  en  usage  pour  l'élection  des  consuls 
étaient  très  variés  en  Languedoc,  mais  on  ne  trouvait  nulle 
part  le  suffrage  universel  et  direct.  On  distingue  dans 
toutes  les  villes  plusieurs  échelles  ou  catégories  d'habi- 
tants. On  compte  d'habitude  quatre  échelles:  \°  les 
nobles  ou  vivant  noblement,  ^^^  les  marchands,  3°  les 
hôtes,  4°  les  bouchers  et  vignerons.  Chaque  échelle  four- 
nit un  nombre  restreint  d'électeurs,  qui  nomment  les 
consuls  au  scrutin  secret,  souvent  avec  la  municipalité 
sortant  de  charge.  Traditionnellement,  les  premières 
charges  du  consulat  sont  réservées  aux  citoyens  des  pre- 
mières échelles.  Voici  quelques  exemples  de  nominations 
consulaires: 

A  Nimes,  nous  trouvons  quatre  échelles  d'habitants  ; 
chacune  nomme  un  certain  nombre  de  députés.  Ces  dé- 
putés choisissent  à  leur  tour  quelques  noms,  entre  lesquels 
les  quatre  consuls  sont  tirés  au  sort,  un  par  échelle  (2). 

A  Uzès ,  le  conseil  de  ville  sortant  choisit  trois  candi- 
dats dans  chacune  des  quatre  catégories.  Le  sort  décide 
lequel  de  ces  trois  candidats  sera  consul  pour  son  échelle  ; 
il  est  consulté  de  la  façon  suivante.  Des  boules  de  cire  en 
nombre  égal  à  celui  des  candidats  sont  données  par  le 
gouverneur  de  la  ville  ;  retirées  d'une  urne  au  fur  et  à 
mesure  que  chaque  nom  de  candidat  est  appelé,  elles 
sont  partagées  au  couteau.  Le  nom  auquel  échoit  la  boule 
qui  contient  la  lettre  C  (consul)  est  celui  d'un  consul. 

(1)  Cf.  Gachon,  p.  18. 

(2)  Ménard,  Histoire  de  Nimes,  t.  V;  Paris,  1751. 
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Les  consuls  choisissent  ensuite  eux-mêmes  les  assesseurs 
qui  forment  le  conseil  (1). 

A  Montpellier,  encore  des  échelles  ;  pour  la  première 
place  dans  le  consulat ,  un  gentilhomme  ;  pour  la  seconde, 
un  marchand,  etc.  Le  procédé  de  nomination  est, 
pour  les  six  consuls  du  xvii®  siècle,  ce  qu'il  était  pour 
les  douze  consuls  du  xm^  (Philippe  de  Valois  avait 
respecté  la  coutume  approuvée  par  Jacques  le  Conquérant, 
roi  d'Aragon  et  de  Majorque).  Les  consuls  des  métiers 
s'assemhlent  séparément  dans  la  maison  consulaire  ;  cha- 
cun nomme  cinq  hommes  de  probité  de  son  échelle,  ce 
qui  donne  le  chiffre  de  trente-cinq  électeurs  au  premier 
degré.  Mais  sept  seulement  sont  gardés  sur  trente-cinq. 
Le  choix  est  fait  par  les  consuls  des  métiers  au  scrutin 
secret;  leur  vote  est  enfermé  dans  des  houles  de  cire  de 
même  poids  et  de  même  couleur.  Sur  les  trente-cinq 
boules,  sept  seulement  renferment  le  nom  d'un  électeur. 
Ces  boules  sont  tirées  et  ouvertes  par  un  enfant  ou  une 
personne  non  intéressée.  Les  sept  électeurs  désignés,  le 
reste  des  trente-cinq  personnes  proposées  se  retire.  Cela 
fait ,  les  consuls  en  charge  avec  les  sept  électeurs  procè- 
dent à  l'élection  des  consuls  modernes.  Ils  choisissent 
soixante  hommes  de  probité,  tous  de  la  ville,  pour  dési- 
gner parmi  eux  les  consuls  nouveaux.  (Même  procédure 
pour  ce  choix  que  pour  la  nomination  des  électeurs)  (2). 

ACarcassonne,  l'élection  est  faite  par  les  conseillers 
politiques  (3).  Des  procédés  analogues  sont  en  usage  à 
Narbonne,  Béziers ,  Lunel,  Sommières,  etc. 

En  résumé,  le  Tiers-État  a  pour  députés  des  officiers 
municipaux  divisés  par  diocèses.  Sauf  les  exceptions  in- 
diquées plus  haut,    chaque  diocèse  est  représenté  par 

(1)  Voyage  de  Flatter  en  Languedoc. 

(2)  De  Grefeuille,  Hist.  de  Montpellier;  Montpellier,  1737. 

(3)  R.  P.  Bougés,  Hist.  de  Carcassonne;  Paris,  1742. 
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deux  consuls  :  un  consul  d'une  ville  d'assielle  du  diocèse, 
à  tour  do  rolc,  et  un  consul  <lu  chef-lieu  du  diocèse.  Kn 
règle,  c'est  le  premier  magistral  urbain  en  exercice  ,  dit 
consul  moderne,  qui  a  le  droit  de  parler  et  de  voler; 
son  collègue  de  l'année  précédente  sorti  de  charge ,  dit 
consul  vieux  ou  ancien  ,  lui  sert  d'assesseur  et  de  sup- 
pléant. Us  no  disposent  à  eux  deux  que  d'une  voix  dé- 
libéralive. 

Telle  était  la  composition  des  Élals  de  Languedoc  au 

début  du  xvii^siècle,  à  l'apogée  de  l'autonomie  provinciale. 

Vingl-deux  prélals  (  le  vingt-troisième  siège  épiscopal , 

celui  d'Alais,  ne  fut  créé  qu'en  I69i),  répartis  ainsi  qu'il 

suit  : 

Province  ecclésiastique  de  Narbonne  :  archevêché  de 
Narbonne,  évêchés  de  Saint-Pons,  Alet,  Agde,  Béziers  , 
Carcassonne,  Lodève,  Montpellier,  Nimes  (quatre  com- 
munautés y  dépendent  du  spirituel  d'Arles),  et  Uzès. 

Province  ecclésiastique  de  Toulouse  :  Archevêché  de 
Toulouse,  évêchés  de  Lavaur,  Mirepoix,  Saint-Papoul , 
Rieux  ,  Montauban  (le  Bas-Montauban  étant  seul  com- 
pris dans  le  Languedoc). 

Diocèses  attachés  à  des  métropoles  étrangères  à  la  pro- 
vince :  Albi  (ne  fut  érigé  en  archevêché  qu'en  1676), 
Castres,  Mende;  Le  Puy,  métropole  de  Bourges;  Viviers, 
métropole  de  Vienne  ;  Comminges,  métropole  d'Auch. 

Vingt-deux  membres  de  l'ordre  nobiliaire  ,  vingt-trois 
après  la  créalion  del'évêché  d'Alais  par  l'adjonction  d'un 
nouveau  baron.  C'étaient:  le  comte  d'Alais ,  le  vicomte 
dePolignac,  le  baron  de  tour  du  Vivarais,  le  baron  de 
tour  du  Gévaudan(l);  les  barons  d'Arqués,  d'Ambres, 

(1)  Roue  de  tour  des  douzes  baronnies  du  Vivarais  :  Barons  de  Tour- 
non,  de  Largentière ,  de  Boulogne  ,  de  Joyeuse,  de  Privas  ,  d'Aps  , 
d'Annonay,  de  Saint-Réraézi ,  du  Chaylar,  de  Crussol,  de  Montlor, 
de  la  Voulte. 
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(l'Aureville  ou  de  la  Gardiole,  de  Barjac,  de  Bram,  de 
Rouairoux ,  dcCalvisson,  de  Caslelnaa  de  Bonnofonds , 
de  Caslelnau  d'Eslrellefonds,  de  Gasiries,  de  Florensac, 
de  Ganges ,  de  Lanla ,  de  Mérinville  ou  de  Rieux ,  de 
Mirepoix  ,  de  iMurviel ,  de  Saint-Folix  ,  de  Tornac,  de 
Villeneuve. 

Après  eux,  les  mandataires  du  Tiers,  ayant  un  nombre 
de  voix  égal  à  celui  des  deux  ordres  privilégiés  réunis.  Les 
députés  des  villes  diocésaines  ensemble,  avec  certains  syn- 
dics, comme  il  suit:  deux  députés  pour  chacune  des  villes 
de  Toulouse,  Montpellier ,  Carcassonne,  Nimes,  Nar- 
bonne,  Le  Puy,  Béziers,  Uzès,  Albi.  —  Ensuite  le  syndic 
du  Vivarais,  celui  du  Gévaudan,  deux  de  Castres,  deux 
de  Saint-Pons,  deuxd'Agde,  celui  de  Mirepoix  avec  un 
député  de  Fanjeaux,  deux  syndics  de  Lodéve,  deux  de 
Lavaur,  un  de  Saint-Papoul  avec  un  député  de  Caslel- 
naudary,  un  d'Alelh  avec  un  député  de  Limoux  ,  un  de 
Rieux,  deux  d'Alais.  Enfin  venaient  les  députés  que  cer- 
taines villes  d'assiette  ,  dans  chaque  diocèse,  envoyaient 
à  tour  de  rôle  aux  États  :  deux  pour  le  diocèse  de  Tou- 
louse, un  pour  le  diocèse  de  Montpellier,  un  pour  celui 
de  Carcassonne,  un  pour  celui  de  Nimes,  deux  pour  celui 
de  Narbonne,  de  même  deux  pour  celui  d'Uzès  ainsi  que 
pour  celui  d'Albi ,  et  un  pour  chacun  des  diocèses  sui- 
vants: Béziers,  Le  Puy,  Vivarais,  Mande,  Castres,  Saint- 
Pons,  Agde,  Mirepoix,  Lodève ,  Lavaur,  Saint-Papoul, 
Alelh  ,  Rieux  ,  Montauban  ,  Comminges  ,  Alais.  — En 
plus,  sept  ofliciers  de  la  Province  et  l'huissier  des  États. 

B.  Fonctionnement  des  États.  —  Ainsi  composés,  les 
États  sont  convoqués  par  un  acte  de  l'autorité  royale  spé- 

Roue  de  tour  des  huit  baronnies  du  Gévaudan  :  Barons  de  Mer- 
cœur,  de  Canillao,  d'Apcher  ,  de  Peyre,  de  Seuaret ,  de  Tourne! ,  de 
Randon,  de  Florac. 
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cialement  solennel ,  par  des  lettres  de  grande  chancelle- 
rie. La  convocation  ne  peut  être  disculée  par  l'assemblée , 
ni  dans  son  principe  ni  dans  son  opportunité.  Le  pouvoir 
de  convoquer  chacun  des  membres  des  États  est  donné  à 
des  agents  du  pouvoir  centrol,  appelés  encore  à  notre  épo- 
que commissaires  du  roi,  plus  tard  intendants.  Us  ou- 
vrent la  session  avec  le  gouverneur  et  le  lieutenant- 
général.  Us  se  contentent  ordinairement  d'envoyer  des 
lettres  de  convocation  aux  mandataires  du  Tiers ,  mais 
signifient  par  un  exploit  aux  Prélats  et  aux  Nobles  les 
dépêches  qui  les  concernent,  pour  que,  en  cas  de  défaut 
de  leur  part ,  ils  ne  puissent  être  excusés.  Jamais  les  dé- 
putés languedociens  ne  songèrent  à  contester  au  roi  ce 
pouvoir  souverain  de  les  convoquer.  Us  ne  se  réunirent 
qu'une  fois  de  leur  propre  mouvement,  sur  le  mandement 
de  leur  gouverneur,  «  en  attendant  celui  du  roi  »,  et  ce 
fut  en  1632  le  premier  acte  de  la  révolte  provinciale. 

La  date  de  la  session  et  le  lieu  où  elle  se  tiendra  sont 
fixés  par  les  lettres  royales  de  convocation. 

Les  Étals  s'assemblèrent  dans  plusieurs  villes  du 
Languedoc:  Toulouse,  Carcassonne ,  Béziers,  Pézenas; 
mais,  de  173t)  à  1789,  le  siège  de  leur  réfinion  fut  défini- 
tivement fixé  à  Montpellier  (I). 

Avant  1630,  le  mandement  royal  de  convocation  ne 
déterminait  pas  la  durée  de  la  session,  et,  par  tradition, 
elle  finissait  après  le  vote  de  l'octroi.  Les  États  semblent 
maîtres  de  fixer  le  moment  de  ce  vote  ;  car,  en  1632  , 
l'intendant  d'Heinery  écrit  à  Richelieu  que  les   États 


(1)  Cette  ville  était,  depuis  longtemps  déjà,  la  capitale  incontestée 
du  Languedoc  ,  le  centre  de  l'administration  civile  ,  militaire  et 
financière.  Là  résidaient,  en  effet,  avec  la  Cour  des  comptes,  aides  et 
finances  et  le  bureau  des  Trésoriers  de  France,  le  gouverneur  ,  le 
lieutenant-général,  plus  tard  le  commandant  en  chef,  et,  avant  tous, 
«  Monseigneur  »  l'Intendant. 
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durent  trop.  L'Édit  de  Bézicrs  va  les  restreindre  à  quinze 
jours.  Et  cependant,  en  1698  et  en  1699,  après  la  paix 
de  Riswyck  ,  le  grand  Roi  est  mécontent  «  de  la  longueur 
des  États  ».  La  durée  de  la  session  variait  de  un  à  trois 
mois,  commençant  ordinairement  en  novembre  et  finissant 
en  janvier. 

Dans  le  Languedoc  décentralisé,  les  Étatsavaient,  d'une 
façon  absolue,  le  droit  d'ordonner  à  leur  gré  leur  vie 
intérieure.  Ils  rédigeaient ,  votaient  et  appliquaient  tels 
règlements  qui  leur  paraissaient  convenables  pour  la  police 
des  séances  et  la  procédure  des  délibérations.  Plus  tard  , 
et  jusqu'en  1789  ,  ils  furent  liés  par  un  règlement  revêtu 
de  l'approbation  du  Conseil  du  roi. 

La  manière  dont  les  États  prenaient  séance  ne  manquait 
pas  de  dignité.  Des  bancs  élevés  et  richement  ornés 
garnissaient  les  trois  faces  principales  de  la  salle.  Au 
centre  du  banc  du  milieu,  sur  une  estrade  ,  on  disposait 
le  siège  du  Président-né ,  archevêque  de  Narbonne. 
C'était  un  fauteuil  magnifiquement  décoré,  avec  un  dossier 
de  velours  bleu  orné  de  broderies  et  franges  d'or  et  sur- 
monté d'un  dais  assorti  ,  également  agrémenté  de 
broderies  d'or.  A  la  droite  du  président  s'asseyaient  les 
Prélats.  La  première  place  était  réservée  à  l'archevêque 
de  Toulouse  ,  à  coté  duquel  était  assis  l'archevêque  d'Albi 
(depuis  1676)  ;  à  la  droite  des  archevêques  étaient,  dans 
l'ordre  suivant,  les  vingt  évêques  de  Montpellier,  Carcas- 
sonne,  Nimes,  Alais,  lePuy,  Béziers,  Uzès,  Viviers,  Mende, 
Castres,  Saint-Pons,  Agde ,  Mirepoix  ,  Lodève,  Lavaur, 
Saint-Papoul  ,  Aleth  ,  Rieux  ,  Monlauban  ,  Comminges. 
A  la  gauche  de  l'archevêque-président  était  placé  l'ordre 
de  la  Noblesse.  D'après  les  préséances  réglées  en  1519  , 
la  première  place  était  donnée  au  comte  d'AIais  ,  la 
seconde  au  vicomte  de  Polignac,  la  troisième  au  baron  de 
tour  du  Vivarais ,   la  quatrième  au  baron  de  tour  du 
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Gévaudan.  Après  eux  les  autres  barons  siégeaient  comme 
ils  venaient,  pour  éviter  la  confusion.  Les  vicaires  des 
évêques  absents  et  les  envoyés  des  barons  siégeaient,  de 
part  et  d'autre,  après  les  prélats  et  les  barons  présents. 

Au-dessous  de  ces  trois  bancs ,  occupés  par  les  privi- 
légiés ,  il  y  en  avait  trois  autres  élevés  de  deux  pieds. 
Là  prenaient  place  les  députés  des  villes  épiscopales , 
sauf  ceux  des  cinq  premières:  Toulouse,  Montpellier, 
Carcassonne,  Nimes  et  Narbonne,  qui  occupaient  un  banc 
à  dossier  formant  le  carré  ,  en  face  de  l 'archevêque- 
président. 

Derrière  ce  banc,  on  en  voyait  cinq  autres  sans  dossiers, 
pour  les  députés  diocésains  qui  siégeaient  selon  le  rang 
du  diocèse. 

Au  bas  du  fauteuil  du  président  était  une  grande  table, 
couverte  d'un  tapis  de  velours  bleu  brodé  d'or,  aux  armes 
de  la  province  ,  destinée  aux  officiers  des  États.  Le 
greffier  et  le  trésorier  de  la  Bourse  avaient  cette  table 
devant  eux  :  aux  deux  bouts  se  trouvaient  les  syndics 
généraux  (I). 

La  Noblesse  assistait  aux  séances  avec  l'épée  ;  ceux 
du  Tiers  en  robe  longue  et  bonnet  carré. 

Les  séances  n'étaient  publiques  que  le  premier  jour, 
où  l'on  donnait  lecture  des  lettres  royales  de  convocation 
et  de  désignation  des  commissaires  ,  et  le  sixième  jour , 
où  ces  commissaires  demandaient  le  don  gratuit  et  la 
capilation.  Outre  ces  deux  jours,  les  commissaires  du 
roi   étaient  reçus  toutes  les  fois  qu'ils  avaient  à  faire  , 

quelque  représentation  ou  communication  importante.  I 

La  liste  des  députés  était  lue  au  commencement  de  1 

chaque  session.  Une  amende  était  prononcée  contre  tout 
absent  pour  lequel   on  ne  pouvait  alléguer  d'excuses 

(1)  Cf.  Mémoires  de  M.  Mariotte  ,  greffier  des  Étals,  1704. 
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valables.  Jusqu'à  François  I",  c'était  un  syndic  géné- 
ral qui  requérait  cette  amende,  laquelle  était  imposée 
par  le  Conseil  du  roi  d'après  un  état  qu'on  lui  envoyait. 
Depuis,  par  lettres  patentes  de  1532,  renouvelées  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  roi  de  1626,  le  président  des 
États  obtint  le  droit  de  prononcer  le  cliiiïre  de  l'amende , 
après  avoir  consulté  un  conseil  de  dix  membres  dans 
l'assemblée. 

Les  Élats  contrôlent  sans  appel  le  recrutement  de  leurs 
membres,  et  jugent  souverainement  les  contestations  sou- 
levées à  propos  des  préséances  ou  du  droit  d'assistance. 
Des  lettres  patentes  de  Cbarles  IX,  datées  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  30  septembre  1561,  reconnaissent 
formellement  que  «  les  gens  des  Estais  ont  toujours 
ordonné  des  séances  et  préséances  de  ceux  qui  assistoient 
auxdicts  Estats  ;  et  quand  il  y  a  eu  différend  entre  quel- 
ques parties,  toute  la  Compagnie  assemblée  y  a  pourvu,  et 
ont  été,  et  sont  leurs  ordonnances  gardées,  sans  que  vous 
ayiés  pu  ni  dû  en  connoistre  » .  Ces  lettres  étaient  envoyées 
aux  cours  souveraines  de  la  province. 

Le  vote  sur  délibérations  a  lieu  par  tête  et  non  par  ordre. 
Le  Tiers  a  autant  de  voix  que  le  Clergé  et  la  Noblesse 
réunis.  Le  scrutin  est  public,  à  haute  voix,  sauf  pour  la 
nomination  des  députés  en  cour  et  des  officiers  de  la  pro- 
vince.   Ordinairement,   le  mode  de  votation   usité   fait 
alterner  les  suffrages  des  trois  ordres.  L'un  des  syndics 
généraux  parcourt  l'assemblée,  en  suivant  le  rang  que 
chaque  représentant  occupe  dans  son  ordre,  et  demande 
son  opinion  à  un  évêque,  à  un  baron,  à  deux  députés  du 
Tiers,  ces  deux  dernières  voix  ne  comptant  que  pour  une. 
«  Pour  demander  des  éclaircissements   sur  la  question 
avant  qu'on  opinât,  il  fallait  en  avoir  obtenu  la  permission 
de  Monseigneur  le  Président  »  (article  25  du  règlement  ). 
En  1760,  Guenet,  évoque  de  Saint-Pons,  fut  exclu  pour 
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avoir  demandé  des  explications  sur  une  question  mise  en 
délibération  »  (I). 

Avant  1632,  les  États  avaient  le  libre  choix  datons 
ceux  qui  devaient  les  représenter  en  justice,  administrer 
les  fonds  dont  ils  ont  le  maniement  ou  la  perception , 
recueillir  ou  publier  leurs  actes  :  syndics  généraux,  tré- 
soriers de  la  Bourse,  greffiers,  sans  que  le  rci  puisse 
intervenir  pour  rejeter  ou  confirmer  ces  nominations.  Les 
officiers  de  la  province  ne  sont  comptables  de  leurs  actes 
administratifs  que  par  devant  les  États,  et  ne  peuvent 
être  destitués  que  par  eux.  C'est  en  ces  officiers  que 
prennent  corps  les  droits  et  les  privilèges  du  Languedoc 
en  face  de  l'autorité  royale.  Ils  ont  eu  de  tout  temps,  pour 
eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  un  droit  de  commit- 
timus  et  d'évocation  générale  de  tous  leuue  procès,  tant 
au  civil  qu'au  criminel,  soit  comme  demandeurs  soit 
comme  défendeurs. 

{]ae  large  immunité  parlementaire  garantit  l'indépen- 
dance de  tous  ceux  qui  prennent  pari  aux  travaux  des 
Étals.  Pendant  la  session,  ainsi  que  pendant  un  laps  de 
temps  remontant  à  quinze  jours  avant  son  ouverture  et 
s'étendant  quinze  jours  après  sa  clôture,  les  membres  de 
l'Assemblée  et  ceux  qui  sont  appelés  par  elle  pour  les 
affaires  de  la  province  ont,  sur  le  certificat  du  président, 
le  bénéfice  d'une  surséance  de  tous  procès  civils  et  cri- 
minels devant  toutes  les  cours  du  royaume.  Ce  privilège 
s'étend  non  seulement  aux  intéressés,  mais  à  leurs  enfants 
et  leurs  pupilles  (2).  Ces  personnes  n'ont  à  craindre  ni 
la  saisie  de  la  vacation  payée  par  la  province  à  ses  repré- 
sentants, ni  un  acte  d'instruction,  ni  même  un  simple 
acte  de  notaire. 

(1)  Cf.  Duval-Jouve,  Montpellier  pendant  la  Révolution,  I,  p.  17. 

(2)  Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse    et   de  la  Cour  des   Aides  de 
Montpellier,  de  1617,  1621,  1627,  1632. 
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«  A  n'examiner  que  le  fonctionnement  inte'rieur  des 
États,  on  croirait  voir  en  eux  les  dépositaires  d'un  pou- 
voir à  peu  près  autonome.  L'initiative  royale  en  permet 
l'usage,  mais  n'en  règle  pas  l'exercice.  L'Assemblée  joue 
encore  dans  la  monarchie  le  rôle  d'un  organe  en  posses- 
sion d'une  certaine  indépendance  ;  le  corps  central,  l'État, 
a  pu  s'en  approprier  l'activité,  mais  non  en  assouplir  et 
en  discipliner  tout-à-fait  le  jeu  »  (1). 

G.  Compétence  générale  des  États.  —  Les  États  de 
Languedoc,  émanation  delà  tradition  provinciale,  avaient, 
moins  encore  que  les  pouvoirs  administratifs  plus  récents, 
des  attributions  déflnies  et  limitées.  Constitués  par  la 
fusion  des  modestes  conseils  de  sénéchaussées,  ils  s'étaient 
élevés,  par  des  empiétements  successifs,  à  la  dignité 
d'assem^blée  suprême  pour  l'administration  civile  de  la 
province.  Le  vague  des  formules  employées  par  les  rois 
dans  leurs  ordonnances  ou  par  eux-mêmes  dans  leurs 
délibérations,  avait  habilement  favorisé  le  développement 
de  leur  influence  politique.  L'Assemblée  ne  veut  plus  se 
borner  «  à  régler  et  distribuer  les  sommes  imposables  sur 
la  province  et  à  examiner  les  comptes  du  Trésorier  de  la 
Bourse  du  pays  et  autres  comptables»;  elle  prétend 
s'occuper  et  s'occupe  en  effet  «  des  affaires  concernant  la 
province  en  général  ou  quelqu'un  des  ordres  en  parti- 
culier, et  de  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  ses  droits 
et  privilèges  ». 

Nulle  loi  générale  n'est  exécutée  si  elle  n'est  passée  par 
l'organe  des  États.  Nulle  imposition  n'est  établie  sur  le 
Languedoc  sans  le  consentement  des  États.  Et  ce  consen- 
tement n'est  point,  comme  plus  tard  sous  Louis  XIV,  une 
simple  formalité:  il  comporte  examens  dans  les  commis- 

(I)  Gachon,  p.  28. 
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sions,  délibérations  et  scrutins.  Ajoutons  que  l'Assennhlée 
provinciale  retenait  une  très  importante  partie  des  attri- 
butions judiciaires  du  Parlennent  Toulousain  et  qu'elle 
possédait,  concurremment  avec  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier,  le  contrôle  de  la  perception  des  impôts  et  la 
juridiction  financière.  Si  les  receveurs  généraux  et  les 
receveurs  diocésains,  comme  officiers  du  roi,  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  des  Comptes  et  de  la  Chambre  des 
Aides,  le  Trésorier  de  la  Bourse  ne  doit  de  comptes  (pj'aux 
Etats.  C'est  devant  eux  que  les  communautés  et  les 
diocèses  répondent  de  leur  gestion.  C'est  à  eux  que  sont 
adressées  les  causes  de  concussion,  et,  s'ils  ne  les  jugent 
pas,  du  moins  ils  les  instruisent  et  les  plaident.  Voici, 
comme  exemples,  quelques  affaires  traitées  par  les 
Etals  (1). 

Saint-Jean-de-Gardonnenc  ayant  reçu  des  États  une 
indemnité  pour  les  logements  des  gens  de  guerre,  et  les 
consuls  ayant  prétendu  la  répartir  au  prorata  des  tailles 
courantes,  les  Etats  s'v  opposent,  «  les  plus  imposés 
n'ayant  pas  été  les  plus  foulés.  »  —  Ils  rappellent  à  l'ordre 
le  diocèse  de  Rieux,  pour  avoir  imposé  les  intérêts  d'une 
dette  non  vérifiée  aux  Etats.  Ils  interdisent  aux  commis- 
saires et  aux  députés  des  assiettes  d'imposer  aucun  débet 
des  comptes  rendus  par  les  syndics  diocésains,  sans  la 
vérification  préalable  et  le  consentement  des  Etats,  sauf 
exception  pour  le  syndic  perpétuel  du  Vivarais.  Ils  chargent 
une  commission  de  constater  la  réalité  des  poursuites 
faites  par  le  Trésorier  de  la  Bourse  contre  les  receveurs 
reliquataires.  Ils  défendent  aux  communautés  de  modifier 
leur  cadastre  sans  l'avis  favorable  de  l'assiette  diocésaine. 

Et  dans  ces  diverses  manifestations  de  leur  \ie  adminis- 
trative, les  États  ont  montré,  a\ec  une  réelle  compétence  , 

(1)   Cf.    Monin,    Hist.  adminislrative  du  Languedoc  pendant  l'in- 
tendance de  Dasville,  ]}.  49. 
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un  si  vif  attachement  aux  franchises  languedociennes,  que 
leur  popularité  est  définitivement  établie.  A  noire  époque, 
après  la  croisade  albigeoise  et  les  guerres  de  religion,  au 
lendemain  de  l'insurrection  de  Rohan  et  du  siège  de 
Montpellier,  ils  apparaissent,  intacts,  dans  la  plénitude  de 
leur  puissance,  comme  l'incarnation  même  du  droit 
provincial. 


II. 


LES  ASSIETTES  ET  LES  CONSEILS  DE  COMMUNAUTE. 

La  province  de  Languedoc  était  divisée  en  diocèses, 
chaque  diocèse  comprenant  un  certain  nombre  de  commu- 
nautés. 

Le  diocèse,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  n'est  pas  pris 
ici  dans  son  sens  ecclésiastique,  mais  dans  le  sens  civil  et 
administratif.  Le  diocèse  civil  différait  d'ailleurs  maintes 
fois  de  l'évêché  correspondant.  Ainsi  le  diocèse  de  Limoux 
ne  formait  pas  de  juridiction  ecclésiastique:  il  dépendait, 
pour  le  spirituel,  de  Narbonne.  De  même,  le  diocèse  de 
Rieux  n'avait,  pour  le  temporel,  que  soixante  paroisses 
en  Languedoc,  dont  dix-huit  pour  le  spirituel  du  diocèse 
de  Gonserans  et  une  de  celui  de  Pamiers  ;  le  reste  était 
en  Gascogne  ou  dans  le  pays  de  Foix.  D'autre  part,  le 
Vivarais,  bien  que  ne  formant  qu'un  diocèse  ecclésiastique, 
était  composé  de  deux  juridictions  diocésaines  civiles,  le 
Haut  et  le  Bas-Vivarais.  Les  diocèses  ecclésiastiques  de 
Gomminges  et  de  Montauban  n'entraient,  le  premier  que 
pour  onze  paroisses,  le  second  pour  quarante  et  une  dans 
la  généralité  de  Toulouse.  Gomminges  avait  le  restant  de 
s(^s  paroisses,  c'est-à-dire  trois  cent  quarante-deux,  dans 
la  généralité  d'Auch,  en  Gascogne;   et  Montauban  en 
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comptait  qualrc-vingl-lroisdans  la  généralité  du  même 
nom,  en  Qucrcy  (1). 

Chaque  diocèse  possédait  un  conseil  administratif  appelé 
Assiette,  dont  la  composition,  le  fonctionnement  et  les 
attributions  se  rapprochaient  sensiblement  de  ceux  de 
l'assemblée  provinciale. 

L'Assiette,  comme  les  Etats,  est  composée  de  trois 
ordres.  Pour  le  Clergé,  l'évêque,  représenté  en  cas 
d'absence  par  le  vicaire  général.  Pour  la  Noblesse,  les 
barons  ayant  droit  d'entrée  aux  Etats.  Dans  plusieurs 
diocèses,  desbaronnies,  appelées  diocésaines,  permettaient 
à  leurs  titulaires  de  siéger  aux  Assiettes,  bien  qu'elles  ne 
donnassent  pas  l'entrée  aux  États.  Enfin  le  Tiers  est 
représenté:  premièrement  par  les  consuls  des  \illes  du 
diocèse  en  possession  d'être  représentées  aux  Etats  (2),  et 
secondement  par  les  consuls  des  villes  munies  du  droit 
spécial  d'envoyer  à  l'Assiette.  Mais  dans  ces  assemblées 
diocésaines  les  députés  ayant  le  droit  d'entrée  aux  États 
ont  une  prépondérance  véritable. 

Les  pays  d'Albigeois,  de  Gévaudan  ,  de  Vivarais  et  de 
Velay  avaient  des  Etats  particuliers,  tenant  lieu  d'Assiette, 
et  dont  la  composition  n'était  pas  celle  que  nous  venons 
d'indiquer.  Ainsi  l'assemblée  locale  du  Vivarais  était 
constituée  par  deux  ordres  seulement  :  noblesse  et  tiers- 
état.  L'évêque  de  Viviers  n'y  entrait  que  comme  seigneur 
féodal. 

Les  Assiettes  se  réunissent  un  mois  après  la  tenue  des 
Etats,  sous  la  présidence  de  droit  de  l'évêque,  d'habitude 
dans  la  ville  capitale  du  diocèse.  Les  syndics  et  greffiers 
diocésains  sont  élus  par  elles  et  révocables  à  leur  gré.  Des 
commissaires  spéciaux  y  représentent  le  pouvoir  central. 


(1)  cf.  Thomas,  De  l'Organisation  provinciale  du  Languedoc. 

(2)  «  Qui  a  gagné  les  Estais  a  les  assiettes  o  (  Descudier). 
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Les  Elats  ont  toujours  revendiqué  pour  vingt-deux  de 
leurs  membres  le  privilège  de  présider  les  Assiettes  avec 
le  titre  de  commissaire  principal.  Les  commissaires  ordi- 
naires des  Assiettes  sont  l'évêque,  le  juge-mage  et  les 
consuls  des  principales  villes.  Les  fonctions  de  commis- 
saires et  de  députés  sont  rétribuées,  sauf  pour  l'évêque 
et  les  barons. 

L'Assiette  a  pour  principal  objet  la  répartition  des  impôts 
directs  entre  les  communautés  du  diocèse,  les  mandes  ou 
états  arrêtés  par  chacune  d'elles  sont  la  loi  de  finances 
dos  divisions  diocésaines.  Les  commissaires  y  ajoutent 
parfois  des  instructions  pratiques,  applicables  dans  les 
limites  du  territoire  qui  relève  de  leur  compétence. 
L'assemblée  diocésaine  se  prononce  également  sur  les 
difficultés  qui  se  rencontrent  dans  la  pratique  à  propos  des 
états  de  répartition  émanant  d'elle  (1).  En  cas  de  con- 
testation sur  la  tenue  des  Assiettes,  les  Étals  décident  en 
dernier  ressort. 

On  comptait  en  Languedoc  2,500  ou  2,700  commu- 
nautés. Leur  régime  municipal  était  des  plus  variés  ;  nous 
avons  déjà  insisté  sur  ce  point,  en  traitant  de  la  représen- 
tation du  Tiers  aux  Etats  de  la  province.  Les  conseils  de 
communautés  avaient  de  larges  attributions  de  police  gé- 
nérale, d'organisation  et  surveillance  des  corps  de  métiers. 
Ils  devaient  spécialement  tenir  la  main  à  la  régulière  per- 
ception des  impôts.  Cette  perception  s'accomplissait  par 
des  collecteurs  qui,  volontaires  à  notre  époque,  devinrent 
forcés  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  La 
fonction  de  collecteur  était  adjugée  par  les  conseils  de 
communauté  à  ceux  qui  se  contentaient  de  la  moindre 
remise.  Rappelons  que  les  charges  municipales  n'allaient 
pas  lardera  cesser  d'être  électives  pour  devenir  vénales. 

(1)  Gachon,  p.  191. 
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m. 

LE  PRÉSIDENT- NÉ  DES  ÉTATS. 

L'archevêque  de  Narbonneclait  présidenl-né  des  Étals, 
cl  cela  parce  que  Narbonne,  ancienne  métropole  romaine, 
avait  été  le  premier  siège  d'un  archevêché  dans  la  province. 
A  son  défaut,  la  présidence  passe  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse, puis  àccluid'Albi.  A  l'époque  où  nousnoussommes 
placé  pour  étudier  l'organisation  administrative  provin- 
ciale (1630),  Tarchevêché  de  Narbonne  était  occupé  par 
Claude  de  Rebé,  fils  de  Claude,  se  gneur  de  Rebé,  baron 
d'Amplepuis,  d'une  famille  lyonnaise.  C'est  dire  que  le 
président  des  États  n'était  pas  un  «  prélat  provincial  ». 
Aussi,  contrairement  aux  tendances  de  presque  tous  les 
évêques  languedociens,  De  Rebé  de^int-il  un  agent  de 
Richelieu  et  un  partisan  du  pouvoir  central.  Nous  verrons 
que,  malgré  la  réelle  influence  qu'il  possédait  sur  les 
Etats,  il  ne  put  les  maintenir  dans  la  légalilé,  au  moment 
de  la  révolte  de  1632. 

Le  président  des  États  était  la  plus  haute  personnalité 
civile  de  la  province  avant  l'établissement  des  intendances 
générales.  Ses  hautes  fonctions,  loin  d'être  purement 
honorifiques ,  avaient  une  importance  pratique  considé- 
rable. Comme  dans  nos  parlements  modernes,  son  vote 
faisait  la  majorité  en  cas  de  partage  des  voix,  et  sa  signa- 
ture sanctionnait  tous  les  actes  officiels  de  l'Assemblée.  Il 
avait  un  droit  de  contrôle  général  sur  tous  les  comptes  de 
la  province.  Les  débats  des  Étals,  dirigés  par  lui,  ressen- 
taient vivement  son  influence  et  son  initiative.  Puissant 
pendant  les  sessions  par  son  absolu  pouvoir  disciplinaire, 
il  l'était  encore  après  la  clôture  des  Étals,  parce  qu'il 
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nommait  tous  les  commissaires  qui  n'avaient  pas  à  sortir 
de  la  province,  désignait  la  délégation  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  au  bureau  chargé  de  vérifier  le  maniement  des 
fonds,  portait  enfin  la  parole  au  nom  du  Languedoc  de- 
vant le  roi  ou  ses  représentants.  Nous  avons  déjà  dit  que, 
depuis  1532,  il  prononçait  en  conseil  l'amende  contre 
les  députés  absents  sans  excuse  valable. 

Les  pouvoirs  du  président  ne  sont  point  périodiques 
mais  permanents ,  comme  ceux  des  syndics  généraux 
nommés  par  l'assemblée  et  de  l'agent  spécial  résidant 
à  Paris,  qui  poursuit  au  nom  des  États  les  affaires  enga- 
gées par  la  province  ou  surveille  l'exécution  de  celles  qui 
peuvent  la  concerner. 


IV. 


Ll£S  COMMISSIONS  ET  LA  DEPUTATION  EN   COUR. 

Les  commissions  qui  revêlaient  un  caractère  adminis- 
tratif étaient  nombreuses  en  Languedoc.  Nous  avons  déjà 
fait  allusion  aux  commissions  royales  qui  représentaient 
le  pouvoir  central  aux  États  ou  aux  Assiettes.  C'est  comme 
membres  de  ces  commissions  royales,  que  les  premiers 
intendants  s'introduisirent  dans  l'administration  du  Lan- 
guedoc. Plus  lard,  après  la  réglementation  et  la  centra- 
lisation de  la  province,  les  commissaires  du  roi  furent, 
d'une  façon  constanle:  le  gouverneur  de  la  province,  un 
lieutenant-général  et  tiois  lieutenants  du  roi  ,  l'intendant 
et  deux  trésoriers  de  France,  députés  l'un  par  le  bureau 
de  Toulouse  et  l'autre  par  le  bureau  de  Monipcllier. 

Les  Étals  se  di\isaient  eux-mêmes,  en  commençant 
leurs  sessions  ,  en  grandes  commissions  administratives. 
En  voici  l'énumération  :   commission  des  affaires  extra- 
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ordinaires,  commission  des  manufactures,  commission 
de  ragricullurc  ,  commission  des  travaux  publics  de  la 
province,  commission  des  impositions  de  diocèses,  com- 
mission du  cahier  à  présenter  au  roi ,  commission  de  la 
ligne  d'étape,  commission  des  comptes,  bureau  des  re- 
crues ,  commission  pour  la  vérification  des  dettes  et  des 
impositions  des  communautés  et  des  diocèses. 

La  plus  importante  des  commissions  des  Étals  était  la 
«  Députation  annuelle  à  la  Cour  pour  oiïrir  au  roi  le  don 
gratuit  et  le  cahier  des  doléances  ». 

Cette  commission  ou  députation  en  cour  était  une  des 
plus  grandes  préoccupations  de  l'assemblée.  Elle  se  com- 
posait chaque  année  de  quatre  membres  des  États  :  un 
évèque,  un  baron  et  deux  consuls.  La  nomination  s'en 
faisait  par  les  trois  ordres  réunis,  au  scrutin  de  liste  et 
par  vote  secret.  Chaque  membre  des  États  écrivait  les 
quatre  noms  sur  un  bulletin  qu'il  fermait  à  la  cire  et  qu'il 
cachetait  du  sceau  de  ses  armes  ;  puis  l'un  des  trois  syn- 
dics généraux  faisait  le  tour  des  hauts  bancs  et  du  par- 
terre, tendant  le  bonnet  aux  électeurs.  Sa  quête  achevée, 
il  en  apportait  le  produit  sur  la  grande  table  à  tapis  ar- 
morié autour  de  laquelle  siégeaient  les  deux  greffiers  et 
les  syndics,  qui  mettaient  les  billets  dans  un  sac  de  velours 
noir.  Trois  inspecteurs,  pris  dans  le  Clergé,  la  Noblesse 
et  le  Tiers,  présidaient  au  dépouillement  et  surveillaient 
l'inscription  des  voix  que  les  greffiers  pointaient  par  co- 
lonnes. Le  résultat  de  l'élection  proclamé,  on  brûlait  tous 
les  billets  au  milieu  de  la  salle,  «  afin,  dit  un  contem- 
porain, que  l'on  ne  vît  pas  l'écriture  des  votants,  car  il 
arrive  souvent  que  l'on  promet  à  l'un  et  que  l'on  en 
nomme  un  autre  ».  Un  syndic  général  était  adjoint  aux 
quatre  députés.  Les  États  payaient  pour  ce  voyage:  8000 
livres  à  l'évêque ,  8000  au  baron ,  4000  à  chacun  des 
députés  du  Tiers,  4000  au  syndic  général  et  25000  livres 
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pour  gralificalions  dans  les  bureaux  des  ministres  ;  total 
5300(Hivres. 

Albisson  fait  remonter  l'usage  de  celle  ambassade  au 
XIV®  siècle.  Les  représentants  du  Languedoc  étaient  reçus 
solennellement  par  le  souverain,  par  la  reine  et  par  les 
conseillers  d'État.  Ils  remettaient  au  roi  un  cahier  de 
doléances  dressé  par  l'assemblée  ;  l'évêque.  qui  seul  pou- 
vait parler,  et  le  baron,  se  tenant  debout,  les  députés  du 
Tiers-état  et  le  syndic,  à  genoux.  Ils  offraient  également, 
en  hommage  traditionnel  ,  un  mouton  de  Ganglïs.  Le 
séjour  de  cette  députalion  à  la  cour  durait  souvent  plu- 
sieurs mois.  L'année  suivante,  l'évêque  en  faisait  un  rap- 
port détaillé  aux  États. 

La  députation  en  cour,  traitant  directement  avec  le 
roi  au  nom  de  la  province,  était  une  des  plus  importantes 
prérogatives  du  Languedoc.  Ces  relations  immédiates  avec 
le  pouvoir  central  semblaient  donner  à  la  province  le  droit 
de  discuter  les  décisions  royales  avant  d'en  subir  les  effets. 
Aussi ,  conservé  avec  un  soin  jaloux  par  les  États ,  ce 
privilège  fut-il  respecté  jusqu'à  la  Révolution.  Mais  la 
forme  d'une  institution  n'est  pas  une  garantie  de  son 
importance  et  de  sa  vitalité.  La  députation  en  cour  devint 
une  formalité,  respectée  comme  un  cérémonial  tradi- 
tionnel, mais  dépourvue  d'effets  pratiques,  quand  elle 
parut  contraire  aux  principes  et  à  l'exercice  de  l'autocratie 
royale  définitivement  établie  par  Louis  XIV  (1). 

(1)  Voir  dans  Laroque  (  Annuaire  et  Armoriai  )  la  liste  des  députés 
en  cour  de  1501  à  1789.  Au  début,  la  composition  de  l'ambassade 
varie  ;  elle  ne  comprend  parfois  qu'un  député.  En  1501  les  représen- 
tants du  Languedoc  sont:  Pierre  de  Malecipe,  Jean  de  Vaalx,  juge 
royal  d'Uzès,  Pierre  d'Oson,  lieutenant  et  viguier  de  Béziers.  Dès  le 
début  du  xviie  siècle,  la  composition  devient  fixe.  Voici ,  comme  type, 
celle  de  1699  :  l'évêque  de  Comminges  ;  le  coi:iite  de  Mérinville,  baron 
de  Rieux  ;  du  Cup,  maire  de  Castelnaudari  ;  Castaing,  diocésain  de 
Montpellier;  de  Boyer,  syndic  général. 
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V. 


LE    TRESORIER    DE    LA    BOURSE    ET    LES    OFFICIERS 

DE    FINANCES. 

Noire  élude  ne  doil  pas  comprendre  l'organisalion 
financière  du  Languedoc  ;  nous  devons  cependanl  exposer 
brièvement  ce  qui,  dans  l'élablissemenl  des  imposilions  et 
la  juridiction  financière,  touche  au  domaine  purement 
administratif. 

Le  cahier  des  doléances  de  1627,  article  6,  contient  la 
division  suivante  :  «  11  y  a  deux  natures  de  deniers  qui 
se  lèvent  dans  la  province,  à  savoir  :  les  deniers  ordinaires, 
qui  entrent  en  vos  recettes  générales,  et  les  extraordi- 
naires qui  s'imposent  pour  les  affaires  particulières  des 
diocèses,  villes  et  communautés  du  pays.  La  recette  des 
deniers  ordinaires  a  toujours  appartenu  aux  receveurs  parti- 
culiers des  taillespourvus  par  Votre  Majesté  en  titre  d'office; 
mais,  pour  les  deniers  extraordinaires,  la  recette  en  a  été 
toujours  baillée  à  ceux  qui  ont  fait  la  condition  du  pays 
meilleure.»  Donc,  deniers  ordinaires  ou  royaux  et  deniers 
extraordinaires  ou  provinciaux;  et,  par  suite,  deux 
caisses  :  celle  du  roi  et  celle  de  la  province.  Les  deniers 
ordinaires  ont  ceci  de  particulier,  qu'ils  ne  sont  point 
versés  par  les  receveurs  des  tailles  dans  la  caisse  centrale 
des  États  qu'administre  le  Trésorier  de  la  Bourse,  agent 
comptable  seulement  de  l'assemblée.  Ces  fonds  sont 
portés  par  eux  aux  bureaux  des  receveurs  généraux  des 
finances,  fonctionnaires  royaux.  Voici  comment  sont 
alimentées  ces  caisses. 

Les  impositions  de  la  province  étaient  fixes,  ou  incer- 
taines et  arbitraires.  Les  imposilions  fixes  étaient:  l'aide; 
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le  préciput  de  l'équivalent,  levé'  sur  la  chair  fraîche  et 
salée,  sur  le  poisson  de  mer  et  sur  le  vin  vendu  en  détail  ; 
l'octroi  avec  sa  crue,  portion  des  impositions  que  les 
États-généraux  du  royaume  accordaient  sous  le  nom 
d'octroi  général  ;  le  laillon  ou  petite  taille,  appelé  aussi 
commutation  de  vivres;  les  réparations  des  places  fron- 
tières ;  les  appointements  de  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux  ;  les  gardes  du  gouverneur  ;  les  frais  des  États  ; 
les  mortes-payes;  les  garnisons.  Les  impositions  incer- 
taines et  arhiti'aires  étaient  :  le  don  gratuit,  ainsi  nommé 
parce  que  la  province  prétendait  le  payer  librement,  sans 
y  être  obligée  ;  les  étapes;  les  débets  des  comptes,  grati- 
fications extraordinaires  aux  commissaires  du  roi  ;  les 
intérêts  des  sommes  dues  aux  créanciers  de  la  province, 
remises  et  avances  du  don  gratuit,  comptereau  et  répara- 
tions des  ponts  et  chaussées  ;  les  taxations  do  recettes  du 
Trésorier  de  la  Bourse,  et  réparations  des  ponts  et  chemins 
des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcassonne  ;  enfin  la 
capitation  ou  taxe  par  lêle. 

Les  officiers  de  finances  chargés  de  la  perception  de 
ces  impôts  étaient  :  les  collecteurs,  les  receveurs  parti- 
culiers de  villes  ou  communautés,  le  receveur  du  taillon, 
les  receveurs  particuliers  des  tailles,  les  receveurs  géné- 
raux de  Montpellier  et  de  Toulouse,  enfin  le  Trésorier  de 
la  Bourse,  banquier  général  des  États,  à  Montpellier. 

Le  rôle  de  chacune  des  communautés  df^  Languedoc  se 
composait  de  trois  parties:  1^  quotité  de  l'imposition 
provinciale;  5°  quotité  de  l'imposition  diocésaine;  3° im- 
position communale.  Les  collecteurs,  chargés  du  recou- 
vrement, gardaient  par  devers  eux  ou  i-emettaient  au 
receveur  particulier  de  la  ville  ou  de  la  communauté 
(s'il  y  en  avait  un),  Timposition  communale  dont  il  était 
rendu  compte  aux  auditeurs  communaux.  Ils  remettaient 
le  montant  du  taillon,  désigné  dans  la  mande,  au  receveur 
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(lu  laillon.  Enfin  ils  rcmeltaienl  tout  le  resie,  sans 
distinction  des  parties .  aux  receveurs  particuliers  des 
tailles  de  chaque  diocèse.  Ceux-ci  envoyaient  aux  rece- 
veurs généraux  de  Toulouse  et  de  Montpellier  le  montant 
de  l'aide,  de  l'octroi  et  de  la  crue  ;  et  au  Trésorier  de  la 
Bourse  de  Languedoc  toutes  les  autres  impositions,  don 
gratuit,  dettes  etafîairesde  la  province,  taxations,  étapes, 
frais  des  États,  mortes-payes  et  garnisons.  C'était  ensuite 
aux  receveurs  généraux  et  au  Trésorier  de  la  Bourse  à 
faire  la  destination  de  cette  recette.  Par  exemple,  les 
mortes-payes  étaient  remises  au  trésorier  des  mortes- 
payes,  les  garnisons  au  trésorier  général  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  ,  le  don  gratuit  au  garde  du  trésor 
royal  (1). 

La  juridiction  financière  appartenait  souverainement  à 
la  Chambre  des  Comptes  et  à  la  Cour  des  Aides,  fondée 
en  1437.  La  Chambre  des  Comptes  siégeait  depuis  sa 
création  à  Montpellier.  La  Cour  des  Aides  ,  établie  par 
Charles  VII  à  Toulouse ,  fut  transférée  par  Louis  XI 
à  Montpellier  en  1407.  Ces  deux  Cours  étaient  encore 
séparées  à  notre  époque  (2). 

La  Chambre  des  Comptes  avait  pour  tribunaux  et 
officiers  subalternes:  les  bureaux  des  Trésoriers  de 
France  de  Toulouse  et  de  Montpellier  et  tous  les  officiers 
comptables.  Les  bureaux  des  Trésoriers  de  France  furent 
établis  en  1551.  Après  plusieurs  augmentations  succes- 
sives ,  le  bureau  de  Toulouse  était  composé  de  vingt-neuf 
officiers,  y  compris  les  greffiers,  et  celui  de  Montpellier 
de  vingt-six  trésoriers ,  deux  avocats  et  deux  procureurs 
du  roi.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  les  finances,  les. 
comptables  à  l'égard  de  la  voirie,  les  gabelles  ,  les  baux 
des  voitures  et  les  registres  du  contrôleur  du  roi  pour  les 

(1)  cf.  Monin,  Ylisl.  administrative  du  Languedoc,  p.  49. 

(2)  Elles  ne  furent  réunies  qu'en  1639. 
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ventes,  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
(les  tailles  et  du  taillon,  les  payeurs  des  mortes-payes, 
des  collèges  et  des  prévôtés,  les  receveurs  des  octrois ,  les 
trésoriers  du  domaine.  Chaque  bureau  avait  à  sa  disposi- 
tion une  compagnie  de  la  maréchaussée ,  laquelle  était 
sous  les  ordres  du  prévôt  général  de  Montpellier.  Le 
ressort  de  chaque  bureau  général  constituait  une  géné- 
ralité. 

La  Gourdes  Aides  avait  sous  sa  juridiction  :  les  visiteurs 
des  gabelles ,  les  maîtres  des  ports  et  les  juges  conserva- 
teurs de  l'équivalent.  Les  visiteurs  des  gabelles  jugeaient 
en  première  instance  tous  les  procès  concernant  les  sels. 
11  y  avait  trois  sièges  principaux  des  gabelles  :  celui  de 
Saint-Esprit,  celui  de  Narbonnc  et  celui  de  Toulouse. 
Chacun  de  ces  sièges  avait  un  visiteur  et  un  contrôleur; 
mais,  par  suite  de  la  création  des  visiteurs  et  contrôleurs 
alternatifs  et  triennaux  ,  en  1605  et  1615,  chaque  siège 
eut  trois ofliciers  qui  avaient  des  lieutenants  à  Montpellier, 
Aiguesmortes  et  Pézenas.  Les  maîtres  des  ports ,  ou  juges 
des  traites  ou  droits  de  foraine  ,  furent  établis  à  Toulouse, 
Narbonne  et  Villeneuve-lez-Avignon  ,  pour  faciliter  la 
levée  de  l'imposition  foraine  ou  droit  sur  les  marchan- 
dises transportées.  Les  juges  ou  conservateurs  de  l'équi- 
valent jugeaient  des  différends  qui  pouvaient  naître  sur  la 
levée  de  l'équivalent ,  droit  dont  nous  avons  déjà  indiqué 
la  nature.  Le  nombre ,  le  siège  et  la  juridiction  de  ces 
juges  varia  souvent  ;  la  connaissance  de  l'équivalent  fut 
donnée  en  première  instance  aux  juges  établis  à  Mont- 
pellier et  aux  sénéchaux  (1). 

Nous  devons  maintenant  dire  un  mot  des  représentants 
du  pouvoir  central  en  Languedoc. 

(1)  E.  Thomas,  De  l'Organisation  provinciale  du  Languedoc. 
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LE  GOUVERNEUR  ET  LE  LIEUTENANT- GÉNÉRAL. 

Le  gouverneur  du  Languedoc  occupail  une  situation 
éminente  mais  surtout  honorifique.  C'était  avant  tout  un 
personnage  représentatif.  Il  tenait  la  place  du  roi ,  en 
province,  et  résidait  à  Montpellier.  On  le  choisissait 
parmi  les  princes  du  sang,  les  maréchaux  de  France  et 
les  lieutenants-généraux  des  armées  du  roi,  A  notre 
époque,  ces  hautes  fondions  étaient  confiées  depuis  1614 
à  Henri  II,  duc  de  Montmorency,  qui  avait  succédé  à  son 
père  Henri  l^',  duc  de  Montmorency  (1563-16U)  (I). 

Les  pouvoirs  du  gouverneur  étaient  larges  et  mal 
définis.  On  peut  les  résumer  en  disant  qu'il  exerçait  une 
autorité  politique  ou  militaire  capable  d'assurer  l'ordre 
dans  la  province.  En  le  comparant  aux  pouvoirs  publics 
contemporains,  on  peut  dire  du  gouverneur  qu'il  possédait 
les  attributions  d'un  préfet  de  haute  police  jointes  à 
celles  d'un  commandant  en  chef  de  région  militaire.  Il 
commandait  sans  contrôle  toutes  les  troupes  de  la  pro- 
vince, sauf  les  armées  spéciales  et  temporaires.  Il  pouvait 
siéger  au  Parlement  de  Toulouse,  à  la  Chambre  de 
l'Édit  de  Castres,  à  la  Cour  des  Aides  et  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Montpellier.  Néanmoins  il  n'avait  pas  le 
droit  de  convoquer  les  États. 

(1)  Voici  la  liste  des  successeurs  de  Montmorency  jusqu'en  1789  : 
Henri  de  Schomberg,  maréchal  de  France,  1 632 .  —  Charles  de 
Schornberg,  ducd'Halwin,  son  fi]s,  1632-1643.  —Jean-Baptiste-Gaston, 
duc  d'Orléans,  oncle  du  roi,  1644-1660.  —  Armand  de  Bourbon,  prince 
de  Conti,  1661-1666. —  Henri,  duc  de  Verneuil,  fils  naturel  d'Henri  IV, 
1675-1682.  —  Louis-Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine,  1682-1736. 
—  Louis-Auguste  de  Bourbon,  prince  de  Bombes,  fils  du  précédent, 
1736-1755.  —  Louis-Charles  de  Bourbon,  comte  d'Eu,  1755-1775.— 
Maréchal  de  Biron,  1772-1788. 
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Le  gouverneur  avait  sous  ses  ordres,  à  noire  époque,  un 
lieutenant-général  ;  plus  tard,  il  en  eut  trois,  un  pour  le 
Haut-Languedoc,  un  pour  le  Bas-Languedoc,  un  pour 
les  Cévennes.  Venaient  ensuite,  avec  des  attributions 
plus  strictement  militaires:  les  lieutenants  du  roi,  les 
lieutenants  des  maréchaux  de  France,  les  gouverneurs 
paiticuliers  des  villes  et  des  ports.  Les  pouvoirs  du  lieute- 
nant-général n'étaient  point  définis;  ils  comprenaient 
notamment  la  suppléance  du  gouverneur  absent  et,  dans 
ce  cas,  la  jouissance  de  toutes  ses  prérogatives.  Mais  il  n'y 
eut  jamais  un  partage  d'attributions  entre  le  gouverneur 
et  le  lieutenant-général.  La  licutenance  générale  fut 
naturellement  affaiblie  quand  elle  fut  subdivisée  en  trois 
par  l'Édit  de  Béziers. 


VIL 


LES    INTENDANTS. 

L'organisation  des  In  tendances  générales  et  des  subdélé- 
gations n'était  pas  elfectuée  avant  l'Edit  de  Béziers  (1 632). 
Aussi  ne  pouvons-nous  indiquer  ici  que  les  origines  de 
ces  gens  «  de  plume  et  de  robe  »,  qui  devinrent  dans  les 
der»nières  années  de  l'ancien  régime  des  proconsuls 
provinciaux,  après  avoir  été  les  plusénergiques  instruments 
de  centralisation  dans  les  mains  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV. 

Modestes  chargésd'affaires  du  Conseil,  ils  n'apparaissent 
d'abord  que  pour  remplir  des  missions  spéciales  et  tran- 
sitoires, le  plus  souvent  en  cas  d'urgence.  Ils  ne  portent 
pas  le  nom  d'intendants.  Leurs  pouvoirs  sont  intermittents 
et  ne  se  soutiennent  qu'avec  des  missives  émanant  de  la 
cour;  leur  autorité  est  sans  prestige.  Souvent  ils  sont 
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deux  et  môme  trois  pour  remplir  uu  même  mandat.  Ils 
se  présentent  aux  Étals  et  aux  Assiettes,  pourvus  de 
commissions  du  pouvoir  central,  et  n'assistent  qu'à  cer- 
taines séances  «  pour  faire  entendre  les  intentions  de  Sa 
Majesté  ».  Ils  sont  alors  appelés  commissaires  du  Roi. 
Telle  fut,  dans  notre  province,  la  situation  de  Belot  et 
Molet,  en  1571,  et  de  Jean  de  Sade  en  4577.  En  1620, 
M.  de  Ventadour,  tenant  les  États,  est  assisté  de  M.  de 
Belaud,  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes  et  intendant 
de  la  justice  des  villes  de  Nimes,  Montpellier  et  Béziers. 
En1624et  1625,  le  président  Du  Faure,  en  1629  le  sieur 
Du  Viguier,  conseiller  d'Etat,  n'ont  pas  encore  le  titre 
d'intendants.  Mais  il  est  porté  par  M.  de  Miron  et  M.  Le 
Camus  aux  Etats  de  1633  (après  l'Edit  de  Béziers).  Dès 
lors  la  tradition  est  fondée.  M.  Le  Camus  reste  seul  dans 
la  province  jusqu'en  1 636.  Après  lui  vinrent  régulièrement 
M.  de  Bezons,  M.  de  Tubœuf,  M.  Daguesseau  (1),  etc. 

L'institution  s'est  fortifiée  grâce  à  la  vigoureuse  impul- 
sion de  Richelieu.  Les  mêmes  hommes  qui,  dans  le 
Languedoc  décentralisé,  négociaient  pour  le  compte  du 
Roi,  désormais  commandent.  Leurs  ordonnances  se  mul- 
tiplient, leur  compétence  s'étend,  et,  sous  les  formules 
respectueuses  qu'ils  conservent  encore  pour  les  manda- 
taires de  la  province,  donnent  des  ordres  souverains. 

La  façon  dont  le  pouvoir  central  s'est  substitué 
administrativement  aux  pouvoirs  publics  languedociens , 
peut  être  rapprochée  à  certains  égards  de  la  manière  de 
faire  du  gouvernement  anglais,  quand  il  veut,  de  nos  jours, 


(1)  Successeurs  de  M.  Daguesseau  à  l'Intendance  générale  du  Lan- 
guedoc :  M.  de  Basville  en  1687;  M.  de  Bernage,  le  père,  en  1719  ; 
M.  de  Bernage  de  Saint-Maurice,  le  fils,  en  1724  ;  M.  Le  Nain,  en 
1743  ;  M.  Guignard  de  Saint-Priest,  en  1751  ;  M.  le  vicomte  de  Saint- 
Priest,  le  fils,  adjoint  à  son  père,  en  1764  j  M.  de  BallainvilIierSj  en 
1786. 
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supplanter  quelque  radjah  indou.  De  même  que  l'agent 
britannique,  accrcdilé  auprès  du  pouvoir  local  étend  ses 
attributions  et  augmente  son  autorité,  au  point  de  devenir 
un  préfet  omnipotent,  bien  qu'officiellement  respectueux 
de  l'ancien  souverain  qu'il  dépouille  progressivement  de 
toute  influence  ;  de  même  l'intendant  auprès  des  États  de 
Languedoc,  d'abord  ambassadeur  modeste,  puis  adminis- 
trateur universel. 

De  sorte  que,  en  1789,  quand  Laurent  de  Villedeuil, 
le  secrétaire  d'État  dans  le  département  duquel  était  placé 
le  Languedoc,  voulait  s'adresser  à  la  plus  haute  personnalité 
de  la  pro\ince,  au  détenteur  des  pouvoirs  réels  et  de 
l'influence  eiïective,  il  n'envoyait  pas  ses  ordres  à  Richard- 
Artur  Dillon,  archevêque  de  Narbonne  et  président-né 
des  Etats,  ni  au  duc  de  Biron,  gouverneur  général,  ni  à 
Gabriel-Marie  de  Talleyrand,  commandant  en  chef  à 
Montpelh'or,  mais  à  Charles  Bernard,  baron  de  Ballain- 
villiers,  l'intendant,  qui  réunissait  en  ses  mains  tous  les 
services  publics  de  la  province,  tant  pour  la  justice  que 
pour  les  finances .  tant  pour  la  police  que  pour  l'admi- 
nistration. 


—  38  — 
CHAPITRE  11. 

RICHELIEU    ET   LEDIT    DE  BÉZIERS. 

Ayant  expose,  dans  les  pages  qui  précèdent,  l'organisa- 
tion administrative  du  Languedoc,  avant  toute  tentative 
sérieuse  de  centralisation,  nous  allons  narrer  successive- 
ment la  résistance  et  la  défaite  de  notre  province  ,  quand 
le  pouvoir  central  voulut  porter  atteinte  à  ses  franchises 
traditionnelles  (1). 

Après  avoir  conclu  la  paix  d'Alais, le  29  juin  16*29  (2), 
Richelieu,  tranquille  du  côté  des  Huguenots,  voulut  faire 
disparaître  les  derniers  vestiges  d'autonomie  administrative 
dans  les  provinces  où  il  avait  ressenti  plus  vivement, 
pendant  les  troubles  récents  ,  la  résistance  des  pouvoirs 
locaux.  Son  action  se  fit  sentir  en  Bretagne,  en  Bourgogne, 
en  Provence,  mais  surtout  en  Languedoc.  Car  tandis  que 
la  Provence  pliait  docilement  sous  la  main  du  maître,  le 
Languedoc  se  refusait  à  accepter  un  ordre  de  choses 
contraire  à  ses  traditions  et  à  ses  prérogatives. 

Un  acte  remarquablement  énergique  marqua  le  com- 
mencement de  la  lutte  engagée  par  le  Cardinal  contre 
les  vieilles  libertés  languedociennes.  Le  ministre  trouvait 
la  première  cour  souveraine  de  la  province  ,  le  Parlement 
de  Toulouse,  manifestement  hostile  à  ses  projets.  Il  savait 


(1)  Cf.  Gachon,  les  États  de  Languedoc  et  VÉdit  de  Béziers,  p.  199 
et  suiv. 

(2)  La  paix  d'Alais  est  désignée  parfois  scus  le  nom  de:  Édil  de 
pacification  de  Nimes.  —  Cet  édit  fut  enregistré  purement  et  simple- 
ment par  le  Parlement  de  Toulouse,  le  10  août.  Il  mit  fin  à  la  guerre 
religieuse  suscitée  par  Rohan. 


—  39  — 

que  ses  membres  faisaient  preuve  chaque  jour  d'une 
indépendance  sans  limiles.  11  avait  encore  présente  à 
l'esprit  la  scène  violente  que  Condé  avait  dû  subir  dans 
son  sein,  l'année  précédente,  lorsque  le  président  à 
mortier  De  Caminade  lui  avait  jeté  au  visage,  à  lui  prince 
du  sang  et  siégeant  sur  les  fleurs  de  lis,  cette  virulente 
apostrophe  :  «  Jamais  le  Parlement  n'a  porté  les  chaînes 
dont  vous  cherchez  à  lier  les  hommes  libres.  Si  vous  nous 
ôtez  la  liberté,  nous  nous  retirons  »  (1).  Aussi  Richelieu 
voulut-il  avant  tout  constituer  un  corps  puissant,  qui  pût 
contrebalancer  l'influence  de  l'indépendante  Assemblée 
toulousaine.  Il  y  réussit  complètement  en  réunissant  la 
Cour  des  Aides  et  la  Chambre  des  Comptes  qui  végétaient 
à  Montpellier,  sans  rôle  politique,  en  rivalité  séculaire  et 
s'épuisant  en  luttes  stériles. 

Le  15  juillet  1629,  le  conseiller  d'État  De  Viguier, 
vrai  caractère  d'intendant ,  agent  sûr  du  pouvoir  central, 
accrédité  auprès  des  États  comme  commissaire  spécial , 
essaya  de  terroriser  l'assemblée  par  une  hautaine  et 
impérieuse  harangue,  qui  équivalait  bien  à  une  déclaration 
de  guerre. 

Le  18  juillet,  Richelieu  arriva  à  Montpellier.  Le  23, 
deux  édits,  datés  de  juillet  1629  à  Nimes,  sans  mention 
du  jour  où  ils  avaient  été  rendus,  ordonnant  l'union  des 
Cours  financières  et  l'Établissement  des  Élus  (2)  dans  la 
province,  furent  enregistrés  par  la  Cour  des  Aides,  la 
Chambre  des  Comptes  et  les  bureaux  des  Trésoriers  de 
France. 

Cet  attentat  hardi  aux  vieilles  franchises  du  Languedoc 

(1)  Le  Parlement  de  Toulouse  refusa,  dans  cette  séance  (5  mai), 
d'enregistrer  les  édits  portant  accroissement  du  nombre  des  trésoriers 
de  France,  et  augmentation  du  prix  du  sel. 

(2)  Les  Elus  ont  donné  leur  nom  aux  Pays  d'Élections  qu'on  oppose 
aux  Paijs  d'États. 
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devait  avoir,  dans  l'esprit  du  Cardinal,  une  portée  politique 
considédrable. 

Par  l'union  des  Cours ,  il  se  me'nageait  un  puissant 
instrument  de  cenlralisalion,  capable  de  résister  au 
Parlement  toulousain  et  de  supplanter  des  Étals  Par 
l'institution  des  Élus,  la  centralisation  elle-même  était 
brusquement  imposée.  Voici  le  résumé  de  ces  inno- 
vations : 

Les  États  sont  exclus  de  la  gestion  des  finances 
provinciales  et  perdent  ainsi  toute  influence  politique.  Les 
Assemblées  diocésaines  ou  Assiettes  sont  supprimées. 

Le  trésoriers  de  France  ,  agents  royaux,  vont  remplacer 
les  États  dans  la  répartition  de  la  contribution  directe 
payée  par  la  province.  Les  Bureaux  d'élection,  au  nombre 
de  vingt-deux,  un  par  diocèse,  remplaceront  les  Assiettes  et 
les  receveurs  particuliers  dans  la  répartition  et  la  levée  de 
l'impôt  payé  par  le  diocèse.  Les  officiers  royaux  de 
ces  bureaux  d'élection  sont  assimilés,  pour  les  gages 
et  la  compétence,  à  ceux  de  tous  les  autres  pays 
d'élection. 

Non  seulement  l'édit  frappe  l'assemblée  provinciale  et 
les  assemblées  diocésaines,  mais  aussi  les  conseils  des 
communautés.  Il  étend,  enefïet,  Ipsa  attributions»  finan- 
cières des  nouveaux  officiers  «  aux  levées  de  deniers  qui 
se  feront  pour  les  affaires  des  particuliers  et  communautés 
et  généralement  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit ,  dont  ils  seront  payés  par  les  mains  des  collecteurs  ». 
Ainsi  les  conseils  de  ville  ne  sontplus  que  des  répartiteurs, 
en  attendant  l'établissement  des  charges  vénales  de  collec- 
teursde  paroisse.  Les  magistratures  municipalesdeviennent 
par  une  conséquence  normale  du  nouvel  ordre  de  choses 
des  offices  vendus  par  le  Boi  à  beaux  deniers  comptants. 

Après  ce  coup  de  foudre,  le  Cardinal,  pensant  que  tout 
s'inclinerait  devant  sa  volonté,  comme  dans  la  docile  Pro- 
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vence,  fit  une  visite  de  convenance  aux  États,  le  28  juillet, 
séjourna  à  la  Grange  des  Pre's,  à  Pt'zenas ,  du  28  au 
12  août,  et  se  dirigea  sur  Albi  et  Montauban. 

Il  est  à  remarquer  que  les  anciens  chroniqueurs  n'ont 
pas  tous  compris  l'extrême  importance  de  ces  mesures 
centralisatrices. 

Un  vieil  auteur,  qui  signe  J.  J.  D.  avocat  au  Parlement, 
ancien  premier  consul  de  Saint-Hippolyle,  a  bien  fait 
ressortir,  dans  un  Essai  sur  le  Gouvernement  du 
Languedoc  ,  la  portée  politique  des  efforts  du  Cardinal. 

«  Louis  XIII,  dit-il ,  en  partant  du  Languedoc  ,  où  la 
peste  se  faisait  sentir,  y  laissa  le  cardinal  de  Richelieu 
et  le  maréchal  de  Bassompierre  ,  avec  une  armée  pour 
faire  exécuter  le  nouvel  édit(I).  Ce  ministre,  qui  cherchait 
à  accroître  l'autorité  de  son  maître,  ou  plutôt  la  sienne, 
crut  avoir  besoin  de  ruiner  celle  du  duc  de  Montmorency, 
dont  il  s'était  fait  donner  la  charge  d'amiral ,  sous  le  titre 
de  général  des  mers.  Plein  de  cet  objet,  il  persuade  au 
Roi  de  supprimer  les  États  et  de  remettre  le  Languedoc 
dans  l'ordre  des  autres  provinces  du  royaume.  Il  porte  à 
Montpellier  unédit  de  réunion  de  la  Cour  des  Aides  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  cette  ville  ,  qui  avaient  été 
séparées  depuis  leur  établissement.  Il  y  fait  en  même 
temps  enregistrer  un  autre  édit  qui  crée  vingt-deux  élec- 
tions dans  le  Languedoc.  Ce  dernier  édit  ruinait  absolu- 
ment les  privilèges  de  la  province  ,  concernant  la  levée 
des  deniers  royaux  et  autres  impositions.» 

Mais  l'historien  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  et 
Finances,  Pierre  Serres  ,  ne  paraît  pas  se  douter  de  la 
valeur  politique  de  l'union  des  Cours.  «  Considérant, 
dit-il ,  que  la  Chambre  des  Comptes  et  la  Cour  des  Aydes 
de  ceste  ville  qui  estoient  séparées,  n'alloient  pas  un 

(I)  De  pacification  de  Nimes. 
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aussi  bfiau  train  qu'elles  aiiroicnt  dcu  aller,  Sa  Majesté 
résolut  (le  les  unir  en  un  seul  corps  comme  celles  de 
Provence,....  avec  la  connaissance  souveraine  et  allribu- 
lion  de  juridiction  des  aydes,  tailles  ,  subsides  ,  octroys, 
subventions,  gabelles,  greniers  à  sel  ,  traites  foraines  ci 
domaniales,  eslections  et  de  toutes  les  impositions  que  se 
fairoient  dans  l'estendue  du  ressort  de  ceste  Cour....»  Et 
le  chroniqueur  montpelliérain  André  Delort  ne  relate 
l'union  «  des  Cours  de  juslice  »  que  pour  faire  ressortir 
l'augmentation  du  prix  des  offices. 

«  Au  mois  de  juillet  de  ceste  année  16^9,  la  Cour  des 
Comptes  et  celle  des  Aydes  feurent  unies  ensemble. 
Avant  ceste  union  on  appeloit  les  premiers  Maislres  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  les  autres  Généraux  de  la  Cour 
des  Aydes,  et  depuis  l'union  on  les  a  toujours  qualifiés 
de  Conseillers  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances. 
Au  commencement  de  la  création  de  ces  offices,  on  les 
donnoit  pour  4  ou  5,000  livres.  Il  y  eut  des  avocats  à 
qui  ils  furent  présentés  qui  n'en  vouleurent  point,  entre 
autres  MM.  de  Jaule  et  Rodil,  dont  sans  doute  ils  ont 
esté  du  depuis  bien  faschés,  ne  croyant  pas  qu'ils  feussent 
avec  le  temps  d'une  si  grande  considération  qu'ils  sont 
présentement  ;  quelques  années  après  on  les  mit  à  8  ou 
4  0,000  francs,  ensuite  à  12,  à  15,  à  20  et  à  30,  et  enfin 
ils  sont  veneus ,  réceptions  et  provisions  en  main  , 
jusques  à  80,000  livres;  aussi  rapportent-ils  ious  les  ans 
de  4  à  5,000  livres.  Il  ne  faut  oublier  de  dire  que  MM.  les 
deux  premiers  présidents  de  la  Cour  des  Comptes  et  celuy 
des  Aydes  convinrent  ensemble  que  le  survivant  resteroit 
seul  premier  président  de  ces  deux  Cours  et  qu'il  donne- 
roit  10,000  escus  à  la  veuve  de  l'autre,  et  ce  feut  M.  de 
Rochemore  qui  survécut  à  M.  d'Agel,  premier  président 
en  la  Cour  des  Comptes,  et  du  depuis  il  n'y  a  eu  qu'un 
seul  premier  président.  » 
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Riclielieu  ayant  ainsi  opposé  la  Cour  de  Montpellier  au 
Parlement  de  Toulouse  et  décrété  l'Établissement  des 
Élus,  voulut  étouffer  les  protestations  des  représentants 
immédiats  du  Languedoc.  Il  envoya  De  Viguier  aux  États 
avec  une  lettre  de  cachet  et  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  (1) 
pour  apporter  aux  députés  pro\iuciaux  «l'injonction  de 
se  séparer»  (2). 

Alors  commença  la  lutte  entre  la  Pro\inceet  le  Gou- 
vernement central.  Cette  lutte  eut  deux  phases. 

La  première  phase  comprend  la  résistance  normale  et 
légale  des  pouvoirs  publics  provinciaux.  Elle  eut  pour 
agents  principaux  les  délégués  et  syndics  des  États 
soutenus  par  le  Parlement  de  Toulouse.  Elle  parut  aboutir, 
et  le  Gouvernement  central  simula  une  transaction  avec 
la  province,  dans  la  convention  de  septembre  1031.  — 
Mais  cette  convention  n'étant  point  acceptée,  la  lutte 
prit  un  caractère  plus  vif  et  plus  énergique.  La  province 
se  souleva,  sous  la  directions  des  évoques  languedociens  et 
des  seigneurs  résidents,  dirigés  par  le  gouverneur  du 
Languedoc,  le  duc  de  Montmorency.  La  rébellion  langue- 
docienne fut  étouffée  après  la  défaite  de  Castelnaudary  et 
Texécution  de  Montmorency  à  Toulouse,  et  FÉdit  de 
Béziers,  contre   lequel  la  province   vaincue  et  épuisée 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  était  du  15  juillet,  ce  qui  ])rouvc  la  prémé- 
ditation du  coup  d'état.  La  lettre  de  cachet  était  datée  de  Nimes, 
14  juillet. 

(2)  Séance  du  2  août.  Les  Etats  ((  coutinuaus  à  tesmoigner  l'absolue 
))  et  entière  obéissance  qu'ils  ont  toujours  rendue  au  Roy  et  à  ses 
»  cominandements.  après  avoir  reçu  la  bénédiction  quy  leur  a  esté 
D  donnée  par  Monseigneur  l'archevesque  et  primat  de  Narbonne,  sui- 
»  vant  l'ancienne  et  louable  coustume,  se  sont  incontinent  séparés.» 

Lorsque  Du  Viguier,  suivi  de  deux  trésoriers  de  France  commis- 
saires du  roi,  vint  apporter  aux  Etats  l'ordre  de  se  séparer,  le  gou- 
verneur Montmorency  était  absent  et  avait  écrit  à  l'assemblée  qu'il 
ne  pourrait  s'y  rendre  de  si  sot.  —  Cette  lettre  montre  dans  quel 
trouble  et  quelle  hésitation  était  tombé  le  chef  autorisé  de  la  province. 


,1  *  l'ir 
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n'osa  prolcslor,  vint  enlever  aux  pouvoirs  provinciaux 
leurs  allribulions  politiques. 

Nous  allons  parcourir  rapidement  ces  deux  phases. 

Les  Étals-généraux  de  Languedoc  avaient  refusé  de 
contresigner  la  proclamation  de  leur  mort  politique,  et 
séparés  brutalement  par  ordre  du  Conseil  du  Roi,  ils 
avaient  nommé  des  commissaires  pour  demander  la  révo- 
cation de  l'Édit  des  Élus  (1). 

Un  de  ces  commissaires  était  le  syndic  général  De 
Lamamye,  avocat  toulousain  (2).  Lamamye  est  une  des 
plus  remarquables  figures  de  notre  histoire  provinciale. 
Né  d'une  famille  qui  fut  mêlée,  au  xvi^  siècle,  aux 
luttes  du  Capitoulat  contre  le  Parlement,  il  se  fit  bientôt 
remarquer  par  l'étendue  de  son  érudition  juridique. 
Intelligent  et  convaincu,  intègre  et  sans  faiblesses,  il  se 
montra  passionnément  épris  de  sa  province  et  jaloux  de 
ses  franchises.  Quand  vint  le  moment  de  défendre  les 
vieilles  libertés  languedociennes,  Lamamye  déploya  une 
surprenante  vigueur  et  une  extraordinaire  activité. 

(t)  Le  P*"  août  1629,  les  États  prirent  ia  délibération  suivante  : 
((  L'assemblée  voyant  certainement  que  l'Établissement  des  Élus  dans 
))  la  province  anéantit  toutes  les  franchises  et  libertés,  dont  elle 
»  avait  joui  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  charge  expressément 
»  l'Archevêque  de  Narbonne,  le  vicomte  de  Polignac,  le  Capitoul  de 
))  Toulouse,  le  premier  Consul  de  Montpellier  et  le  Syndic  de  tour, 
»  qu'elle  a  déjà  nommés  pour  porter  à  la  Cour  le  cahier  de  ses  dolé- 
))  ances,  l'évêque  de  Carcassonne,  le  comte  de  Rieux,  le  Consul  du 
»  Puy,  celui  de  Béziers,  un  autre  Syndic  et  le  Trésorier  de  la  Bourse, 
»  qu'elle  leur  donne  pour  adjoints,  à  cause  de  l'importance  des 
))  affaires  (ils  avaient  tous  été  élus  par  ballottes  secrètes),  de  presser 
))  leur  départ,  de  porter  au  roi  les  soupirs  de  ses  très  humbles,  très 
»  fidèles  et  très  obéissants  sujets  du  pays  de  Languedoc,  afin  d'im- 
»  plorer  de  sa  justice  et  bonté  la  révocation  dudit  édit  et  la  conti- 
»  nuation  de  l'ancien  ordre  des  États  de  la  province  et  de  ses 
))  vingt-deux  diocèses.  » 

(2)  Nous  trouvons  le  nom  du  syndic  général  Lamamye  plus  de 
quinze  fois  répété  dans  la  liste  des  députés  en  Cour  du  début  du 
xvii^  siècle. 
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Renseigné  de  bonne  heure  sur  les  dispositions  cenlra- 
lisalrices  du  Conseil  du  Roi,  qu'il  avait  vu,  à  Valence,  en 
février  1(5*29,  tenu  au  courant  des  projets  du  Cardinal  par 
son  collègue  De  Laniotte,  qui  voyageait  avec  la  cour,  le 
syndic  Lamamye  commença  le  premier  les  hostilités 
contre  le  pouvoir  central.  11  suivit,  pour  cela,  une  voie  bien 
étrange  pour  cette  époque,  bien  digne  d'intérêt  pour  nous. 
Sans  se  préoccuper  des  négociations  officielles  que  com- 
mençaient les  députés  des  Étals  à  la  cour,  il  organisa  un 
véritable  plébiscite  dans  tout  le  Languedoc. 

11  parcourut  la  province,  provoquant  par  tous  moyens 
un  mouvement  d'opinion  contrôla  nouvelle  organisation 
provinciale,  faisant  signer  par  les  Conseils  des  villes  et 
Communautés,  ainsi  que  par  des  assemblées  de  notables 
des  pétitions  au  Roi  et  aux  États  contre  l'établissement 
des  Elus.  Pour  donner  plus  d'importance  et  d'authenti- 
cité à  ces  actes  de  prolestation,  on  les  faisait  dresser  devant 
un  officier  public,  notaire,  viguier,  juge-mage  (1).  Ce 
mouvement  populaire  en  plein  xvii^  siècle  fut  grandiose. 
Partout  on  vit  se  grouper,  à  l'appel  de  Lamamye,  les  petits 
bourgeois,  les  commerçants,  les  ruraux  les  plus  modestes, 
les  marchands  qui  se  réunissaient  pour  envoyer  au  Roi 
une  adresse  en  affirmant  énergiquement  que  le  nouvel 
édit  était  contraire  aux  vrais  intérêts  du  pays.  Et  ces 
réunions,  qui  au  fond  étaient  illégales,  avaient  d'autant 


(1)  La  déclaration  du  diocèse  du  Puy  est  faite  devant  le  vicaire- 
général  de  l'évèque,  Jean  Laurais,  doyen  de  l'église-cathédrale  de 
Notre-Dame  du  Puy,  Louis  de  Crouzet  ,  sieur  de  Dampierre,  commis 
de  Monseigneur  le  vicomte  de  Polignac ,  Jean  Bergaubon,  marchand 
et  second  consul  du  Puy,  Christophe  de  La  Fayette  ,  premier  consul 
de  Saint-Didier,  etc.  Ces  députés  se  réunissent  en  présence  de  Hugues 
de  Fillers,  juge-mage  et  lieutenant-général  en  la  sénéchaussée  du 
Puy,  et  votent  sur  la  proposition  de  Jacques  d'OIezon,  syndic  du 
diocèse  du  Puy  et  du  Velay.  Ils  nomment  des  procureurs  délégués 
chargés  de  protester  contre  les  Élus.  (Note  dans  Gachon,  p.  208). 
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plus  d'importance  que  le  pays  était  occupé  par  les  armées 
royales  et  surveillé  par  de  nombreux  agents  de  Richelieu. 
Les  petites  gens  n'hésitèrent  cependant  pas  à  paraître  fac- 
tieux, en  ce  temps  de  troubles. 

Le  Parlement  Toulousain  ne  restait  pas  inactif.  Mais  son 
opposition  ne  pouvait  être  brillante  et  spontanée  comme 
celle  des  assemblées  populaires  suscitées  par  Lamamye  ; 
elle  eut  un  caractère  grave,  lent ,  énergique  quoique  pro- 
cédurier. 

Le  30  août  1630,  le  procureur-général  du  Parlement 
de  Toulouse  «  donne  »  requête  contre  les  nouvelles  crues 
sur  le  sel,  l'union  des  deux  Cours  financières  et  l'Établis- 
sement des  Élus.  —  Le  lendemain,  le  Parlement  adopte 
les  sévères  conclusions  du  procureur-général  et  refuse 
d'enregistrer  les  nouveaux  édits. 

Cet  arrêt  de  protestation  est  cassé  par  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  et  Finances  de  Montpellier,  le  \\  septem- 
bre et  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  20  septembre 
1630,  à  Lyon,  Mais,  en  décembre  1630,  le  Parlement  de 
Toulouse  proteste  de  nouveau  et  plus  énergiquement.  Il 
refuse  de  procéder  à  la  publication  de  l'arrêt  du  Conseil 
qui  le  condamne  ,  et  décide  d'adresser  des  remontrances 
au  Roi.  Le  premier  président  Le  Masuyer,  qui  en  1628 
avait  essayé  de  retenir  la  compagnie  dans  sa  violente  pro- 
testation contre  les  édits  portant  accroissement  du  nombre 
des  Trésoriers  de  France  et  augmentation  du  prix  du  sel, 
ne  voulut  pas  prendre  la  responsabilité  de  l'énergique 
délibération  du  Parlement  et  signa  «  ex  ordinatione 
curiœ  ». 

La  lutte  continue  avec  la  même  intensité  entre  le  Parle- 
ment et  la  Cour  financière,  appuyée  par  le  Conseil, 
jusqu'en  septembre  1631.  C'est  le  13  septembre  163Î 
que  le  Parlement  présente  ses  remontrances  au  Roi. 

Un  édit   royal  du  20   septembre  1631    mettait  les 
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nouveaux  fonctionnaires,  les  Élus,  «  en  la  proleclion  et 
sauvegarde  des  consuls  des  villes  où  ils  seront  eslablis 
pour  en  rcspondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  ». 
Celte  disposition  lit  naître  de  nouvelles  protestations.  Les 
municipalités  résistèrent  avec  une  énergie  peu  commune. 
Les  consuls  s'abstinrent  a  par  voix  unifoi'mc  »  et  refu- 
sèrent de  consacrer  l'entrée  en  charge  des  nouveaux 
fonctionnaires.  Le  conseil  de  la  \ille  de  Nimes  se  lit 
particulièrement  remar(|uer  par  sa  fermeté;  les  menaces 
des  commissaires  de  la  Cour  des  Comptes  ne  purent  vaincre 
sa  résistance. 

Ainsi  contre  les  «  Esleus  »  trois  courants  bien  marqués 
de  protestation  s'élevèrent  :  opposition  plébiscitaire  des 
chefs  de  famille  due  à  l'activité  des  syndics  généraux  des 
États,  opposition  procédurière  du  Parlement  de  Toulouse, 
opposition  insurrectionnelle  des  municipalités. 

Quelle  était  pendant  ce  temps  l'attitude  du  gouverneur 
De  Montmorency?  Il  est  ditficile  de  la  déterminer  parce 
qu'elle  était  pleine  d'hésitations  et  de  contradictions 
même.  Il  considéra  tout  d'abord  la  cause  de  la  province 
comme  perdue  d'avance.  Au  commencement  de  la  lutte, 
à  la  fin  de  juillet  1629,  quand  les  représentants  du 
Languedoc  allèrent  visiter  en  corps  «  sa  grandeur  illus- 
trissime »  le  cardinal,  à  la  Grange  des  Prés,  Montmorency, 
découragé,  invita  les  États  à  demander  eux-mêmes  leur 
suppression.  «  Monsieur,  lui  répondit  un  député  (I), 
»  si  nous  étions  tous  criminels  de  lèse-majesté  dans 
»  l'assemblée,  le  Roi  se  contenterait  de  nous  faire  punir, 
))  sans  exiger  de  nous  de  signer  Tarrêt  de  notre  condam- 
»  nation  ;  et  vous  voulez  que  nous  laissions  cette  mauvaise 
»  opinion  de  nous  à  nos  successeurs,  de  n'avoir  pas  voulu 

(Ij  Ce  député  était  un  gentilhomme  envoyé  par  le  comte  de  Cler- 
mont  de  Lodève,  à  qui  Montmorency  demandait  sa  voix  pour  l'Éta- 
blissement des  Elus. 
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»  conserver  ce  que  nos  pères  nous  ont  laissé  de  plus  cher, 
»  et  (l'avoir  été  nous-mêmes  nos  juges  et  nos  témoins 
»  pour  nous  détruire.  » 

Montmorency  i)arlit  pour  Paris  où  il  se  livra  à  une  série 
de  manœuvres  écjuivoques,  (jui  paraissent  pourtant  avoir 
eu  pour  but  de  seconder  la  députation  des  États  à  la 
cour  (1). 

Ces  députés  semblèrent  enfin  d'accord  avec  le  Conseil 
ft  sur  le  reslablissement  des  Estats  et  cassation  de  l'esdit 
des  Esleuz  ».  Le  gouvernemeni,  en  présence  des  résis- 
tances si  énergiques  du  Languedoc,  voulut  transiger. 
Voici  les  bases  de  cette  transaction,  évidemment  défavo- 
rable à  la  province  : 

Les  Étals  pourront  s'assembler  et  consentir  la  levée 
des  impôts.  Les  Élus  sont  supprimés,  mais  les  assemblées 
diocésaines,  les  assiettes  ne  sont  point  rétablies.  On  crée, 
dans  chaque  diocèse,  un  conseiller  du  roi  ,  commissaire 
principal  et  cinq  conseillers  ordinaires  chargés  de  l'assiette 

["""■  et  de  la  répartition  des  impôts.  Ce  sont  les  Élus,  sous  le 

nom  de  commissaires,  qui  reparaissent.  Le  but  du  pouvoir 

""51,  central  est  atteint,  les  assemblées  diocésaines,  les  assiettes, 

sont  supplantées  par  des  agents  royaux.  —  En  outre,  le 
contrôle  et  le  contentieux  financier  sont  enlevés  aux  États 
pour  passer  aux  commissaires,  en  première  instance,  à  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances,  en  appel.  Enfin  la 
province  devra  payer  trois  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
six  mille  livres,  montant  de  l'avance  faite  au  Trésor  par 
le  traitant,  pour  les  offices  des  Élus,  et  deux  cent  mille 
livres  accordées  à  ce  fermier  à  titre  de  dommages  et 
intérêts  ("2). 

(1)  Les  députés  des  Etats  à  la  cour  eurent  surtout  à  lutter  contre 
le  maréchal  d'Effiat,  surintendant  des  finances,  ennemi  personnel  de 
Montmorency,  à  la  suite  d'une  intrigue  amoureuse. 

(2)  Le  traitant  s'appelait  Ravel. 
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Cette  convenlion,  tenue  secrète,  fut  signée  le  20  sep- 
tembre 1631  ;  elle  ne  modifiait  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  d'une   façon  illusoire,  en  rétablissant  un  fantôme 
d'assemblée  provinciale.  Il  fallait  le  faire  adopter  parles 
États  et  l'Édit  de  Vandœuvre   les    convoqua    pour   le 
'!"  octobre.  Mais  les  dispositions  de  la  province  paraissant 
défavorables  au  régime  des  commissaires,  la  convocation 
fut  relardée.  Enfin,  le  'l'2 décembre,  jour  de  vendredi,  les 
Étals-généraux  prirent  séance  dans  la  maison  consulaire 
de  Pézenas.  Alors  commença  la  plus  remarquable  session 
de  notre  assemblée  provinciale,  celle  où  se  manifesta  le 
plus  énergiquement  son  indépendance.   Elle  dura  huit 
mois,  jusqu'à  la  séance  insurrectionnelle  du  22  juillet 
1632  (1).    L'ouverture  fut  faite  par  le  duc  de  xMontmo- 
rency,  accompagné  du  duc  de  Venladour  et  surveillé  par 
trois  intendants,   qui   n'avaient  encore  que  le  litre  de 
commissaires  du  roi  :  Robert  Miron  ,  conseiller  d'État, 
ancien  prévôt  des  marchands  de  Paris  et  ancien  président 
du  tiers-ordre  aux  Élats-généraux  du  ro}aume  de  1614  ; 
Michel  Parlicelli,   sieur  d'Hémery  (dit  aussi  Le  Gamus 
d'Hémery),  aussi  conseillerd'Élat  et  futur  surintendant  des 
finances;  le  conseiller  de  Verdaronne.  Richelieu  n'avait 
rien  négligé  pour  intluencer  les  États. 

La  première  séance  fut  remarquable  :  après  le  discours 
de  Montmorency  et  de  Ventadour,  Miron  prit  la  parole 
pour  faire  un  éloge  pompeux  du  Cardinal,  «  un  prodige  et 
chef-d'œuvre  de  nature  ,  un  foudre  de  guerre  ,  un  torrent 
d'éloquence  et  un  abîme  de  doctrine  »,  et  aussi  pour 
rallier  les  députés  aux  projets  de  la  Cour. 

Le  22,  on  donna  lecture  de  la  convenlion  de  septembre 
et  les  intendants  paraphrasèrent  l'Édit  de  Vandœuvre. 

(1)  L'intendant  d'Hémery  croyait  pouvoir  renvoyer  les  députés  dans 
un  mois  (lettre  à  Richelieu  du  22  novembre  1631). 

4 


—  50  — 

Mais  les  Êlals,  soupçonneux  et  méfiants,  se  contentèrent 
de  nommer  une  commission ,  le  23 ,  pour  étudier  les 
propositions  du  pouvoir  central.  Le  président-né  de 
l'assemblée  ,  Claude  de  Rebé,  arcbevéque  de  Narbonne, 
paraissait  être  le  seul  député  favorable  aux  projets  de 
Richelieu.  Tous  les  autres,  foncièrement  hostiles  ,  cher- 
chaient un  terrain  de  résistance  efficace  quoique  légal. 
En  attendant  ,  ils  essayaient  de  temporiser.  Ainsi  entre- 
prirent-ils d'interminables  négociations  avec  les  commis- 
saires du  roi.  En  cette  occurrence,  le  pouvoir  central 
considéra  comme  un  fait  accompli  l'établissement  du 
régime  des  commissaires  et  agit  en  conséquence. 

Une  subite  volte-face  dans  les  allures  du  gouverneur 
précipita  les  événements  et  transforma  l'opposition  paisible 
et  légale  de  la  province  en  une  véritable  révolte. 

Montmorency  ,  toujours  «  défiant  et  irrésolu  »  ,  cédant 
aux  conseils  d'Alfonse  d'Elbène ,  évêque  d'Albi ,  venait 
d'adhérer  à  la  politique  de  Gaston  d'Orléans  et  de  la  reine- 
mère.  Sa  femme,  Marie-Félice  Orsini,  parente  de  Marie 
de  Médecis,  avait  hâté  cette  grave  détermination  par  ses 
discours  et  ses  instances  (1).  Monsieur  entrait  alors  en 
France,  sans  attendre  les  forces  imposantes  que  devaient 
lui  donner  le  duc  de  Lorraine  et  les  Espagnols,  accom- 
pagné de  quelques  troupes  harassées,  composées  de  gens 
de  tous  pays ,  et  se  faisant  précéder  d'un  manifeste  contre 
((  le  perturbateur  du  repos  public,  l'ennemi  du  Roi  et 
de  la  maison  royale  ,  le  dissipateur  de  l'État  ,  le  tyran 
d'un  grand  nombre  de  personnes  de  qualité  ,  et  générale- 
ment de  tout  le  peuple  de  France.  » 

Cette  rébellion  militaire  coïncidait  avec  les  jours 
d'exaspération  des  États  de  Languedoc,  Les  députés 
constataient  que  le  sieur  d'Hémery  les  avait  «  amusés 

(1)  cf.  Histoire  de  Henry  II,  dernier  duc  de  Montmorency,  p.  372; 
Paris,  1699. 
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durant  six  mois  entiers  en  de  continuelles  concertations 
et  conférences  »  ,  que  la  Cour  cherchait  à  revenir  par  tous 
moyens  au  régime  des  Élus,  et  qu'une  résistance  plus 
énergique  devenait  nécessaire. 

En  présence  de  ces  dispositions  des  représentants  du 
Languedoc  ,  Montmorency  voulut  unir  à  sa  cause  celle  de 
la  province,  dont  il  déclara  vouloir  maintenir  les  anciennes 
prérogatives  ,  contrairement  aux  efforts  du  Cardinal , 
devenu  son  ennemi  personnel. 

Le  21  juillet ,  le  gouverneur  eut  une  longue  conférence 
avec  les  commissaires  du  roi,  Miron  et  d'Hémery, 
essayant  de  les  rassurer  sur  ses  intentions,  feignant  d'être 
encore  disposé  à  l'établissement  des  Élus.  Aussitôt  après 
il  se  prépara  à  jeter  le  masque.  Il  passa  la  nuit  avec 
l'évéqued'Albi,  d'Elbène,  à  gagner  les  principaux  députés. 
Cela  ne  lui  fut  point  difficile  «  estant  aymé  comme  il  estoit 
et  le  maistre  des  coeurs  de  tous  »  (1).  Le  22  au  matin,  il 
prit  séance  au  milieu  de  l'assemblée.  Les  États  allaient 
voter  une  supplique  au  Roi,  «  afin  qu'il  lui  plaise  de  les 
soulager  et  confirmer  en  leurs  droits  et  libertés  ,  en  révo- 
quant tous  édits  et  établissements  contraires  »,  quand 
l'évêque  d'Albi ,  prenant  la  parole  ,  prononça  un  violent 
discours,  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  ne  devait  plus  être 
question  de  suppliques  et  de  doléances,  mais  qu'on  n'avait 
qu'à  se  confier  à  Montmorency,  lequel  prenait  l'enga- 
gement de  revendiquer  par  tous  moyens  les  libertés  du 
Languedoc.  En  vain  le  président  Claude  de  Rebé  voulut-il 
protester;  sa  voix  fut  couverte  par  les  acclamations  de 
l'assemblée,  surtout  par  celles  du  Tiers-État.  Dans  Taprès- 
midi,  les  députés  votèrent  l'octroi  ordinaire  et  allèrent 
solennellement  l'offrir  à  Montmorency,  qui  le  reçut  sans 
l'assistance  des  commissaires  royaux    et  en  son   nom 

(1)  Mémoires  cV André  Delort,  t.  I  ,  p.  68 
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personnel.  Désormais  le  sort  du  la  province  était  lié  à 
celui  du  gouverneur.  «  Elle  cessait  d'être  française,  pour 
rester  languedocienne,  et  rompait  l'unité  de  la  patrie  afin 
de  garder  sa  constitution  locale  »  (1).  A  la  suite  de  ces 
tumultueuses  séances,  Montmorency  fit  arrêter  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  De  Rebé  .  ainsi  que  les  intendants 
Miron  et  d'Hémery ,  et  ordonna  de  fermer  les  portes  de 
Pézenas.  De  ce  jour,  il  était  officiellement  à  la  tête  du 
Languedoc  ré\olté.  Autour  de  lui  vinrent  se  grouper  les 
seigneurs  et  surtout  les  évêques  languedociens.  Les 
évêques  d'AIbi ,  de  Lodève,  de  Saint-Pons,  d'Uzès 
mirent  immédiatement  sous  ses  ordres  leurs  villes  épi- 
scopales.  L'évêque  de  Nimes  échoua  dans  sa  ville,  mais 
donna  Lunel  (2). 

Dès  lors  la  lutte  prend  exclusivement  un  caractère 

militaire  ;  nous  ne  devons  pas  y  insister.  La  campague 

fut  d'ailleurs  très  courte. 

"^  "*  Déconcerté  par  l'arrivée  précitée  du  duc  d'Orléans  dans 

"^  jl'  le  Languedoc  ,  deux  mois  plus  tôt  qu'il  ne  l'avait  prévue, 

***\,  Montmorency  se  hâta  de  réunir  quelques  troupes  pour 

arrêter  les  armées  royales.  L'une  d'elles  s'avançait  par  le 
Lyonnais  et  le  Dauphiné,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
La  Force  ;  l'autre  par  le  Limousin  et  la  haute  Guienne , 

(1)  Gachon  ,  p.  248. 

(2)  Béziers  avait  embrassé  la  cause  de  Gaston  et  de  Montmorency. 
Mais  cette  ville  fut  mise  en  émoi  par  les  prédictions  d'une  religieuse 
alors  célèbre,  sœur  Jacquette  de  Bachelier.  Elle  annonça  que  les 
plus  grands  malheurs  allaient  fondre  sur  Montmorency  et  ses  amis. 
Instruit  de  cela,  le  duc  se  présente  chez  elle  et  lui  dit  :  «Est-il  vrai, 
ma  bonne  sœur  ,  qu'au  lieu  de  me  souhaiter  des  succès ,  vous  me 
menacez  des  plus  grands  malheurs? —A  Dieu  ne  plaise.  Monseigneur, 
lui  répondit  sœur  Jacquette  ,  qu'une  pauvre  fille  comme  moi  soit 
assez  hardie  pour  vous  menacer  Ue  révère  infiniment  votre  personne, 
mais  je  prévois  que  votre  générosité  causera  votre  perte  :  Si  vous 
passez  rOrb,  Monseigneur,  ce  sera  votre  dernier  voyage.»  (  Sabatier, 
Histoire  de  la  ville  et  des  évêques  de  Béziers.) 
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conduite  par  le  maréchal  de  Schombcrg.  Les  rebelles 
divisèrent  leurs  forces:  le  duc  d'Elbeuf  se  chargea  de 
tenir  tête  à  La  Force  sur  le  Rhône  ,  tandis  que  Gaston  , 
Montmorency  et  le  comte  de  Moret,  fils  naturel  de 
Henri  IV,  se  portaient,  avec  environ  quatre  mille  cavaliers, 
deux  mille  fantassins  et  trois  canons ,  au-devant  de 
Schomberg,  dont  les  troupes  étaient  fort  inférieures  en 
nombre.  Ils  le  rencontrèrent  près  de  Gasteinaudary  et 
l'attaquèrent  immédiatement.  Le  comte  de  Moret  marcha 
le  premier  sur  les  cardinalistes,  à  la  tête  de  l'aile  gauche 
qu'il  commandait.  Il  tomba  bientôt  sur  le  champ  de 
bataille,  blessé  mortellement  d'un  coup  de  pistolet  au 
ventre ,  et  les  mercenaires  croates  et  polaques  qui  le 
suivaient  prirent  aussitôt  la  fuite.  Pendant  ce  temps  , 
Montmorency,  monté  sur  un  cheval  gris  tout  couvert  de 
plumes  aux  couleurs  du  duc  d'Orléans,  s'avançait  avec 
un  escadron  jusqu'à  trente  pas  de  Taile  gauche  des 
ennemis.  Une  furieuse  décharge  dispersa  ses  cavaliers; 
aussitôt  le  duc,  suivi  de  quatre  à  cinq  gentilshommes, 
franchit  un  large  fossé  et  se  précipita  en  désespéré  au 
milieu  de  l'armée  royale.  «  Il  alla  fondre  comme  un 
lion  ou  plutost  comme  un  Mars  sur  les  mousquetaires ,  sur 
le  ventre  desquels  il  passa  ,  et  poussant  outre  ,  il  renversa 
des  escadrons  qu'il  rencontra ,  ayant  porté  par  terre  les 
officiers  qui  estoient  à  leur  teste,  et,  tout  percé  de  coups, 
rompit  les  six  premiers  rangs  du  régiment  des  gardes  et 
tua  des  soldats  au  septième  »  (I).  Enfin  voyant  tomber  à 
ses  côtés  les  comtes  de  Rieux  et  de  La  Fcui'.lade,  ainsi  que 
le  vicomte  de  Pujol ,  seul,  abandonné  des  siens,  affaibli 
par  dix-sept  blessures,  il  allait  fuir,  quand  son  cheval 
frappé  d'une  mousquetade  s'abattit  sous  lui.  Montmo- 
rency prisonnier  ,  la  rébellion  était  réprimée. 

(l)  Mémoires  de  Delort ,  l,  p.  70. 
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Louis  XIII  vint  en  grande  pompe  tenir  les  Étals  à 
Béziers  (11  octobre),  pendant  que leParlementdeTonloiise, 
présidé  par  le  garde  des  sceaux  Châleauneuf,  prononçait 
en  pleurant  la  peine  de  nnort  contre  l'infortuné  gouverneur 
du  Languedoc.  Le  30  oclobre,  Montmorency  fut  décapité, 
non  sur  la  place  du  Salin,  ainsi  qi;e  le  portait  l'arrêt,  mais 
dans  la  cour  de  l'iiôlel  de  ville,  devant  la  statue  de  Henri  IV, 
qui  l'avait  tenu  sur  les  fonts  baptismaux.  «  Je  vous  puis* 
assurer,  dit  Delort,  que  ceste  mort  mit  toute  la  France 
en  deuil,  surtout  nostre  province  de  Languedoc,  et  lorsque 
nous  receumes  dans  Montpellier  ceste  funeste  nouvelle, 
d'abord  toutes  les  boutiques  feurent  fermées,  etcbascun 
s'enferma  dans  sa  maison  pour  y  verser  des  larmes.  » 

L'Édit  de  feéziers  anéantit   une  à   une  les  franchises 

languedociennes.    Le   droit   provincial  administralif  est 

bouleversé.    Les  États  ne  dureront  que  quinze  jours, 

temps  strictement  nécessaire  pour  les  opérations  decomp- 

,*.,.-  tabilité.  Ils  devront  voter  les  impositions  directes  sans 

^'1',*''  discuter,  et  ces  impositions  sont  augmentées  d'une  somme 

,^#''  annuelle  de  un  million  trois  cent  mille  livres.  Ils  ne 

"lili  nommeront  plus  leur  banquier  général,  le  Trésorier  delà 

Bourse,  dont  la  charge  devient  office  royal,  partagée  entre 
trois  titulaires  (ancien,  alternatif  et  triennal).  Les 
Assiettes  ne  devront  pas  dépasser  huit  jours,  elles  seront 
dirigées  par  les  trésoriers  de  France  et  non  plus  par  les 
commissaires  généraux  nommés  parla  province.  L'évêque 
conserve  néanmoins  la  présidence  ,  mais  le  trésorier  de 
France  exerce  efïeciivement  le  pouvoir.  Les  états  diocésains 
de  comptabilité  sont  signés  par  les  commissaires  royaux 
et  les  chiffres  d'imposition  arrêtés  en  Conseil  ne  pourront 
être  dépassés.  Le  trésorier  de  France  doit  agréer  le 
greffier  nommé  par  l'Assiette  Enfin  les  Consuls  dechaque 
communauté  devront  tenir  un  registre  des  dépenses  qu'ils 
auront  faites,  en  double  original,  un  pour  le  greffe  du 
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diocèse,  nn  pour  le  tre'sorier  de  France,  pre'sident.  Par 
bravade,  on  décrète  la  peine  de  mort  contre  les  Consuls 
qui  excéderaient  l'état  de  dépense  signé  par  le  trésorier. 
Les  agents  du  Roi  vérifient  la  comptabilité  de  chaque 
paroisse  dans  des  inspections  régulières.  Le  titre  de 
gouverneurdevienl  purement  honorifique,  et  la  lieulenance 
est  subdivisée  en  trois.  En  un  mot,  il  ne  reste  qu'un  seul 
pouvoir  debout  et  en  progrès  :  celui  des  intendants  (1). 


CHAPITRE  IIL 


LE    LANGUEDOC    CENTRALISÉ 


Cette  dernière  partie  sera  notre  conclusion.  Aussi  bien 
ce  qu'il  importait  surtout  de  rappeler,  c'était  l'organisation 
du  Languedoc  autonome,  avec  ses  Conseils  de  Com- 
munauté, ses  Assiettes  et  ses  États,  dépendant  politique- 
ment ,  mais  séparés  administrativement  du  pouvoir 
central.  Au  moment  où  de  bons  esprits  de  toute  opinion 
se  demandent  si  une  intelligente  décentralisation  admi- 
nistrative, par  des  syndicats  de  départements  ou  par  la 
reconstitution  des  provinces,  ne  procurerait  pas  à  la  nation 
de  sérieux  avantages,  il  était  utile  d'exposer,  en  la  résu- 
mant, la  vie  politique  d'avant  1789  dans  notre  indépen- 
dante Occilanie.  Après  avoir  considéré  la  province  en 
possession  de  ses  franchises  et  de  sa  vie  propre,  nous 
n'insisterons  pas  sur  le  nouvel  ordre  de  choses  qui , 

(1)  Cf.  Gachon,  p.  -264-265. 
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depuis  l'Édit  de  Béziers  jusqu'à  Louis  XVI,  elîrjça  pro- 
gressivement Tautorilé  des  pouvoirs  locaux  au  profil  des 
agents  du  Roi. 

Au  lendennain  de  la  révolte  de  1632  et  de  sa  violente 
répression,  tout  est  aiïaibji  ou  sup[)rimé  dans  l'adnni- 
nistration  languedocienne,  les  personnes  comme  les  insti- 
tutions. 

Les  personnes  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient  parlicipé 
au  mouvement  provincial,  furent  privées  de  leur  situation 
et  dépouillées  de  leurs  biens.  A  Saint-Bonnet  de  Toyras, 
évêque  de  Nimes,  on  ne  demanda  que  l'abandon  de  son 
siège,  grâce  aux  instances  de  son  frère  le  maréclial.  Mais 
d'Elbène,  évéque  d'Albi,  fut  dépouillé  et  exilé  avec  son 
frère.  Les  autres  prélats  furent  jugés  à  Paris ,  par  des 
commissaires  envoyés  par  le  Pape.  La  noblesse  langue- 
docienne se  trouva  encore  plus  rigoureusement  atteinte 
que  le  clergé.  Plus  de  cent  familles,  et  des  plus  anciennes, 
furent  complètement  ruinées  et  leurs  biens  donnés  à  des 
gentilshommes  fidèles  pendant  les  troubles,  ou  étrangers. 
Sur  Tordre  du  Roi  ,  l'intendant  Mâchant  procéda  à  la 
démolition  systématique  de  tous  les  châteaux  et  toutes 
les  forteresses  de  Béziers  au  Rhône,  tels  que  Pézenas, 
Brescou,  Béziers,  Cette,  Lunel.  D'autres  agents,  appuyés 
par  des  troupes  imposantes,  firent  de  même  dans  le  reste 
du  Languedoc  et  les  Cévennes.  On  confisqua  toute  l'ar- 
tillerie avec  les  munitions  de  guerre ,  et  l'on  proscrivit 
l'usage  des  armures  défensives.  Tous  les  fonctionnaires 
trouvés  en  exercice  sous  Montmorency,  à  l'exception  de 
l'archevêque  de  Narbonne,  De  Rebé,  furent  considérés 
comme  suspects.  Tels  furent  :  Penautier.  le  trésorier  de 
la  Bourse,  Dazam  et  Guilleminet,  les  greffiers  des  États; 
tel  aussi  le  duc  de  Ventadour,  un  fidèle  cependant ,  qui 
dut  se  démettre  de  sa  charge  de  lieutenant-général, 
laquelle,  divisée  en  trois,  fut  donnée  au  vicomte  d'Arpajon, 
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au  marquis  d'Ambres  et  au  comte  de  Tournon  ,  avec  le 
droit  de  séance  au  Parlement  de  Toulouse. 

Quant  aux  institutions  provinciales,  nous  avons  de'jà 
dit  quel  coup  leur  portait  l'Édit  de  Béziers.  Les  Conseils 
languedociens,  Étals,  Assiettes  et  Conseils  de  ville,  ont 
perdu  toute  influence  par  la  réglementation  arbitraire  de 
leur  vie  intérieure,  les  nombreuses  restrictions  apportées 
à  leur  compétence  et  la  déchéance  du  droit  de  nommer 
leurs  agents:  trésoriers  de  la  Bourse,  greffiers,  syndics 
diocésains  ,  commissaires  principaux.  Ils  sont  placés 
désormais  sous  l'étroile  dépendance  du  pouvoir  central, 
qui  modifie  leur  composition  ou  détermine  à  son  gré 
leur  recrutement.  Les  Conseils  de  communauté  ront 
remplis  des  créatures  des  Intendants,  qui  exercent  une 
influence  déterminante  sur  le  petit  nombre  d'électeurs 
chargés  de  nommer  les  consuls  et  les  maires  ;  ces  charges 
vont  d'ailleurs  devenir  vénales  et 'dépourvues  de  toute 
valeur  représentative  (1).  Les  Assiettes  ne  sont  plus  qu'un 
rouage  annexé  aux  bureaux  des  trésoriers  de  France  , 
fonctionnaires  royaux.  L'évêque  y  demeure  au  fauteuil 
présidentiel,  mais  c'est  le  Conseil  qui  désigne  l'évêque, 
et  d'ailleurs,  le  trésorier  de  France  délégué  partage  avec 
le  prélat  la  direction  de  l'assemblée.  Les  États  ne  sont 
plus  qii'une  réunion  de  répartiteurs.  Qui  retrouvons- 
nous  surces  bancs,  d'où  se  levaient  jadis  les  représentants 
autorisés  des  libertés  provinciales?  Des  consuls  désignés 
par  M.  l'Intendant,  des  prélats  soigneusement  choisis 
par  le  Conseil ,  des  barons  terrorisés  par  les  agisse- 
ments du  pouvoir  central  à  leur  égard.  Ces  derniers 
voient  leur  vie  administrative  subordonnée  au  bon  plaisir 
du  prince;  car,  oublieux  des  traditions,  le  Roi  vient  de 
s'attribuer  le  pouvoir  arbitraire  de  donner  ou  de  retirer 


(ly  Août  1692. 
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rentrée  aux  Étals  (1632).  Le  droit  d'entrée  a  été  enlevé  à 
six  baronnies,  dont  qtiatrc  sont  abolies  pour  le  crime  de 
leurs  possesseurs.  ï.es  fiefs  dépouillés  sont  :  Boulogne  en 
Vivarais,  Tournel,  Rieux.  Castries,  Bioule.  —  En  résunaé, 
les  assemblées  provinciales  sont  ce  que  le  Roi  veut  bien 
qu'elles  soient. 

Ce  régime  de  nivellement  administratif  et  de  compres- 
sion politique  dura  jusqu'au  mois  d'octobre  1649.  Alors 
la  Fronde  arracha  à  Mazarin  un  édit  qui  révoquait  en 
principe  celui  de  1632. 

Mais  cet  édit  de  1649  n'eut  pas  la  portée  considérable 
qu'on  pourrait  lui  supposer.  11  venait  trop  tard  pour  ré- 
veiller en  Languedoc  l'ancienne  vie  provinciale.  Les  ha- 
bitudes étaient  prises  ;  d'une  part  la  faiblesse  des  pouvoirs 
locaux  était  irrémédiable  ,  d'autre  part  la  puissance  des 
intendants  était  trop  solidement  établie.  D'ailleurs,  le 
nouvel  édit  ne  changeait  en  rien  la  situation  disciplinée 
des  diocèses  et  des  communautés;  seuls  les  États  recou- 
vraient le  droit  de  nommer  le  Trésorier  de  la  Bourse  et  de 
discuter  en  volant  les  deniers  extraordinaires:  nomination 
et  discussion  sans  grand  danger  pour  le  pouvoir  central , 
sans  grand  profil  pour  la  province,  car  elles  avaient  lieu 
sous  l'influence  déterminante  de  rintendant.  Et  ce  qui 
prouve  surabondamment  que  le  Languedoc  demeurait 
complètement  centralisé  après  l'Édit  de  \  649,  c'est  qu'au- 
cun acte  de  réglementation  administrative  n'est  venu , 
jusqu'en  1789,  modifier  le  régime  que  cet  édit  avait  établi. 
Nul  doute  que  Louis  le  Grand  n'eût  officiellement  sup- 
primé les  débris  déformés  des  anciennes  franchises  pro- 
vinciales ,  s'ils  avaient  apporté  quelque  entrave  à  son 
absolutisme. 

Jusqu'à  la  Révolution,  les  États  ne  vivent  plus  que  de 
souvenirs.  Us  résistent  encore  quelquefois,  mais  c'est  pour 
la  forrne,  ils  obéissent  toujours  pour  le  fond.  Us  parlent 


—  59  — 

encore  du  droit  de  la  province ,  mais  ils  n'ont  plus  la  force 
de  le  faire  valoir,  et  ils  finissent  par  n'en  avoir  plus  la 
volonté.  Ils  le  confondent  de  plus  en  plus  avec  leurs 
pre'rogalives  honorifiques ,  ou  avec  les  privilèges  et  les 
intérêts  particuliers  de  leurs  membres  (1). 

Les  États  de  1635,  à  Pézenas,  et  ceux  de  1636,  à 
Nimes,  ont  encore  l'énergie  de  s'opposer  au  démembre- 
ment judiciaire  de  la  province,  lis  font  rentrer  dans  le 
présidial  de  Nimes  la  viguerie  du  Vigan,  que  le  Roi  avait 
attribuée  au  nouveau  présidial  de  Rhodez,  et  le  Vivarais 
qui  avait  été  placé  dans  le  ressort  du  présidial  de  Valence. 

Mais  ils  abandonnent  peu  à  peu  leur  direction  aux 
intendants,  ne  discutent  plus,  votent  le  budget  à  la  hâte, 
donnant  plus  parfois  que  le  Roi  ne  réclame,  comme  en 
1684.  Les  États  accordèrent  celte  année,  «tout  d'une 
voix»  deux  millions  deux  cent  mille  livres;  «  si  bien  que 
le  lendemain,  M.  Rouzel,  capitaine  de  gardes  de  M.  de 
Galvisson,  prit  la  poste  pour  l'aller  faire  sçavoir  à  Sa 
Majesté.  De  sorte  qu'estant  de  retour  dans  cestc  ville 
(Montpellier),  il  apprit  le  lendemain  à  l'Assemblée  que 
le  Roy  se  contenloitdedeux  millions  cent  mille  livres  ))(2). 

Leur  grande  préoccupation  c'est  le  cérémonial.  Ils 
délibèrent  longut^ment  sur  leur  participation  aux  funé- 
railles, aux  réceptions,  aux  visites  officielles,  aux  feux  de 
joie.  Une  des  rares  délibérations,  qui  ait  frappé  l'esprit 
d'un  contemporain  (3),  est  celle  de  1681.  «  Les  Estats 
estant  assemblés,  ceste  année  1681,  dans  Montpellier, 
prirent  délibération  que  lorsqu'une  veuve  d'un  lieutenant- 
général  pour  le  Roy  dans  ceste  province  de  Languedoc 
se  trouverait  dans  le  lieu  de  leur  assemblée,  il  luv  seroit 


(I)  Monin,  op.  cit.,  p.  ,403. 
(?)  A.  Delort,  JI,  p.  162. 
(3)  Id.,  ibid  ,  p.  57. 
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faict  une  (Jé[)iilalion  de  deux  Evesqucs,  de  deux  Barons 
et  de  deux  Consuls  »,  cl  immédiatement  on  organise  une 
ambassade  compliquée  pour  aller  haranguer  Madame  de 
Castries. 

Avec  cette  tournure  d'esprit  et  cette  impuissance 
administrative,  les  États  ne  défendent  plus  la  bourse  du 
contribuable. 

Il  y  a ,  en  1789,  trois  sous-commandants  à  Tournon, 
Alais  et  Montpellier,  chacun  payé  16.000  livres, 
quoiqu'ils  soient  sans  fonctions ,  puisqu'ils  n'ont  été 
établis  que  dans  un  temps  de  troubles  et  de  guerres  de 
religion  ,  pour  contenir  les  prolestants.  Douze  lieutenants 
du  roi  sont  également  inutiles  et  pour  la  montre.  De 
même  les  trois  lieutenants-généraux  :  chacun  d'eux  reçoit, 
à  tour  de  rôle  et  tous  les  trois  ans ,  une  gratification 
de  30.000  livres  ,  pour  services  rendus  à  celte  province  , 
lesquels  sont  vains  et  chimériques,  et  qu'on  ne  spécifie 
pas,  car  aucun  d'eux  ne  réside.  La  province  donne  à 
M.  de  Garaman  ,  qui  a  plus  de  600.000  livres  de  rente 
comme  propriétaire  du  canal  du  Languedoc,  30.000  livres, 
tous  les  trois  ans ,  sans  cause  légitime  ,  et  indépendam- 
ment des  dons  fréquents  et  abondants  qu'elle  lui  fait 
pour  les  réparations  de  son  canal.  La  province  donne  aussi 
1 2.000  livres,  en  sus  de  ses  appointements,  à  M.  le  comte 
de  Périgcrd  ,  commandant  en  chef,  et  12.000  livres  à  sa 
femme,  quand  elle  honore  pour  la  première  fois  les  États 
de  sa  présence.  Elle  paye  15.000  li\res  pour  quarante 
gardes  du  commandant,  dont  vingt-quatre  seulement 
servent  pendant  sa  courte  présence  aux  Étals,  et  quatre- 
vingts  ou  cent  gardes  au  gouverneur.  Ceux-ci  ne  sont 
pas  en  fonctions,  puisque  le  gouverneur  ne  réside  jamais , 
mais  ils  coulent  24.000  livres,  outre  5  à  6.000  livres 
pour  leur  capitaine,  7.500  livres  pour  les  secrétaires 
du  gouverneur,  60.000  livres  d'appointements  et  des 
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profits  infinis  pour  le  gouverneur  lui-même  (1).  «  Tout  ce 
monde  ,  dit  Taine  ,  parade  ,  boit  et  mange  copieusement, 
en  cérémonie  :  tel  est  leur  principal  emploi ,  et  ils  s'en 
acquittent  en  conscience.  Les  tenues  d'Étals  sont  des 
bombances  de  six  semaines ,  où  l'intendant  dépense 
25.000  livres  en  dîners  et  réceptions  ». 

Hors  des  États,  comme  dans  leur  sein  ,  ceux  que  l'on 
nomme  aujourd'hui  autorités  sociales ,  et  qui  étaient , 
dans  le  Languedoc  décentralisé,  en  pleine  possession  de 
l'inlluence  politique  et  du  pouvoir  dirigeant ,  sont  sup- 
plantés par  des  agents  royaux,  intendants  et  subdélégués. 

Le  haut  Clergé  n'a  plus  le  rôle  prépondérant  qu'il 
remplissait  si  heureusement.  Il  a  conservé  la  présidence 
des  Assiettes,  mais  nous  avons  dit  combien  elle  se  trouvait 
diminuée.  Les  prélats  dits  provinciaux  deviennent  rares, 
et  ce  sont  les  plus  modestement  pourvus ,  les  évêques  de 
Rieux,  de  Saint-Papoul.  Ceux-là  ne  se  ménagent  point 
et  remplissent  ce  qui  leur  reste  de  fondions  administra- 
tives avec  un  zèle  qui  inquiète  Basville  et  Saint-Priest. 
Mais,  depuis  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  le 
Conseil  s'habitue  à  désigner,  pour  les  sièges  languedo- 
ciens les  plus  importants  ,  des  prélats  appartenant  au 
monde  de  la  cour  ,  qui  sont  retenus  auprès  du  souverain 
et  chargés  parfois  de  missions  incompatibles  avec  une 
résidence  habituelle  dans  leurs  diocèses.  Tel  Pierre  V  de 
Bonzi ,  évêque  de  Béziers  de  1660  à  1669,  avant  d'être 
archevêque  de  Toulouse  ,  qui  demeure  à  Versailles  quand 
il  n'est  pas  en  ambassade  à  Venise  ou  à  Madrid,  à  Milan 
ou  en  Pologne.  Les  prélats  qui  doivent  ainsi  abandonner 
la  vie  provinciale  ne  peuvent  plus  subsister  avec  les 
revenus  de  leurs  évêchés  (2).  Ils  deviennent  les  débiteurs 

(1)  Cf.  Taine,  Ancien  Régime,  p.  86. 

(2)  90.000  livres  pour  Toulouse;   120.000  pour  Albi  :    160.000  pour 
Narbonne. 
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ordinaires  du  Irosoricr  do  la  JJourse.  Nous  voyons  le 
cardinal  de  Bonzi  mettre  souvent  à  contribution  la  caisse 
dePenauticr.  En  1738,  le  trésorier  Bonnier  de  la  Mosson 
est  créancier  de  beaucoup  de  membres  des  États. 
En  1789,  Mgr.  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  doit 
à  M.  de  Joubert  720.000  livres;  l'archevêque  de  Toulouse, 
les  évêques  d'Alais,  de  Saint-Papoul ,  de  Comminges, 
plus  de  300.000  livres,  etc.  (1). 

Un  absentéisme  plus  complet,  partant  plus  regrettable, 
empêche  la  noblesse  de  prendre  part  aux  affaires  adminis- 
tratives. 11  ne  reste  en  Languedoc  que  les  plus  pauvres 
familles  ;  celles  de  Rouergue  ,  par  exemple  ,  qui  vivaient 
presque  toutes,  en  1789,  avec  50  et  même  25  louis. 
Les  autres  sont  à  la  cour.  Aussi,  pendant  que,  entre 
Paris  et  Versailles ,  une  double  file  de  carrosses  vont  et 
reviennent ,  se  prolongeant  pendant  cinq  lieues  et  sans 
interruption  du  matin  jusqu'au  soir,  Arthur  Yong  déclare 
n'avoir  rencontré  (1787-1789  )  ,  sur  la  grande  route  près 
de  Narbonne,  «pendant  trente-six  milles,...  qu'un 
cabriolet ,  une  demi  douzaine  de  charrettes  et  quelques 
bonnes  femmes  menant  leur  âne  »  (2).  Dans  l'assemblée 
provinciale,  les  vicaires-généraux  et  les  envoyés  des  barons 
absents  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  (3). 

Le  gouverneur-général  donne  l'exemple  de  l'abstention 
administrative  ;  abstention  souvent  favorisée  et  même 
imposée  par  le  pouvoir  central,  qui  préfère  voir  la  province 
exclusivement  dirigée  par  l'intendant.  Sa  résidence  était 
à  Montpellier,  mais  il  n'y  venait  guère  qu'à  l'époque  de 
la  tenue  des  Etats,  et  c'était  le  commandant  militaire  qui 
occupait  l'hôtel  du  Gouvernement.  Ce  commandant  lui- 
même  parfois  ne  résidait  pas.  En  1759,  le  gouverneur, 

(t)Cf.  Mémoires  de  Delort,  II,  note  p.  130. 

(2)  Cf.  Taine,  Ancien  Régime,  p.  59-60. 

(3)  Voir  la  composition  des  dernières  sessions,  1788-1789. 
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S.A.  le  comte  d'Eu,  habite  Paris,  rue  de  Bourbon, 
faubourg  Saint-Germain  ;  le  commandant,  iMgr.  Charles 
O'Brien,  comte  de  Thomond,  est  également  à  Paris,  rue 
du  Regard,  et  c'est  un  suppléant,  Messire  de  Marin,  comte 
de  Moncan,  qui  gouverne  en  fait  le  Languedoc.  Le  gou- 
verneur de  la  ville  et  citadelle  de  Montpellier,  le  marquis 
de  Gastries,  ne  résidait  pas  davantage  et  habitait  Paris , 
rue  de  Varenne  (1). 

L'administration  provinciale  enlevée  aux  anciens  diri- 
geants n'est  pas  tombée  aux  mains  des  gens  du  Tiers.  Ges 
derniers  professent  généralement  le  plus  entier  indifféren- 
tisme  politique.  Nous  devons  cependant  mentionner  les 
réclamations  énergiques  du  syndic  général  Joubert,  aux 
États  de  1712.  Mais  cette  dernière  tentative  d'indépen- 
dance provinciale  fut  aisément  réprimée  par  l'intendant 
Basville,  armé  d'une  lettre  de  cachet  (7  et  11  octobre  1714). 

États,  Assemblées  diocésaines  et  municipales ,  gouver- 
neurs et  Gours  souveraines,  tout  était  dirigé  par  l'intendant 
et  ses  subdélégués.  Depuis  l'Édit  de  Béziers,  les  intendants 
prennent  l'habitude  de  dicter  aux  États  leurs  décisions; 
ainsi,  en  1633,  Robert  Miron  et  Antoine  le  Gamus, 
en  1667,BezonsetTubœuf,  en1675,  167(3,  1678,1680, 
Henri  d'Aguesseau,  ainsi  surtout  Basville  et  ses  succes- 
seurs. L'intendant  détermine  le  président-né,  et  prend  par 
sa  plume  telles  dispositions  qu'il  veut  ;  et  cela  au  nom  des 
Étals,  car  ceux-ci  sont  censés  avoir  donné  à  leur  président 
une  procuration  générale  d'agir  en  leur  nom  et  sans  les 
avoir  consultés,  pour  les  affaires  urgentes.  Pour  se  rendre 
compte  de  la  supériorité  du  pouvoir  de  l'intendant  sur 
celui  du  président  des  États,  il  suffit  de  lire,  dans  les 
mémoires  du  temps,  la  lutte  de  Basville  contre  Bonzi. 


(i)  cf.  Almanach   historique  et  chronologique   de  la  ville  de  Mont- 
pellier, 1759. 
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«  qui  cLait  parvenu  aux  plus  hautes  dignités  de  l'Église, 
alors  que  l'intendant  n'était  pas  encore  maître  des 
requêtes  »,  et  comment  le  cardinal  s'éteignit  le  11  juillet 
1703,  «consommé  par  Basville,  devenu  le  tyran  de  la 
province  »  (1). 

C'est  l'intendant  qui  exerce  en  fait  les  pouvoirs  du 
gouverneur.  Ce  dernier  s'efface  devant  lui  ;  il  ne  peut 
remplir  aucune  fonction  sans  lettres  particulières  de 
commandement;  il  lui  faut  même  une  permission  pour 
aller  résider  dans  son  gouvernement.  Aussi  ne  garde-t-il 
de  sa  charge  que  le  litre,  la  pompe  et  l'argent  (2). 
D'ailleurs ,  les  gouverneurs  sont  habitués  à  s'incliner 
devant  l'intendant ,  dès  leur  entrée  en  charge.  Le  24 
septembre  1674,  le  marquis  de  Castries  prête  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  de  D'Aguesseau. 

La  compétence  de  l'intendant  s'étend  et  ne  connaît 
bientôt  plus  de  limites  :  Bezons  procède,  en  1665,  à  l'in- 
terrogatoire   du   fameux  marquis  de  Wardes  ;  Basville 
juge  les  différends  survenus,  en  1686,  entre  les  Consuls 
et  le  Major  de  Montpellier  ;  la  même  année,  il  s'arroge  le 
droit  de  discipline  ecclésiastique  et  obtient  cinq  lettres  de 
cachet  contre  des  chanoines  de  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier; «ces  lettres,  ditDelort,  chagrinèrent  M.  l'Evesque, 
cro}'ant  que  la  correction  de  ses  chanoines  luy  appartenoit 
plus  légitimement  qu'à  Monsieur  l'Intendant».  Peu  à  peu, 
l'intendant  accapare  le  premier  rang  dans  la  province. 
L'intendant  Moran  est  reçu  à  Montpellier  le  4juillet1687 
par  l'intendant  Basville  ,  avec  une  pompe  inusitée  même 
pour  le  gouverneur,  prince  du  sang.  Madame  l'Intendante 
préside  les  fêtes  données  à  Montpellier  en  1686  pour  la 

(i)  Saint-Simon  ,  Mémoires. 

(2)  Taine ,  Ancien  régime,  p.  85.  —  Le  gouvernement  général  de 
Languedoc  rapportait  en  1789,  i 58. 170  livres;  celui  de  la  ville  de 
Montpellierj  22.150  livres. 
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naissance  du  duc  de  Berry ,  respectueusement  accom- 
pagnée parle  commandant  en  chef,  marquis  de  La  Trousse, 
et  par  M.  le  Premier  Président.  Le  crédit  de  l'intendant 
est  en  rapport  avec  la  situation  qu'il  s'est  faite.  Basville 
fait  donner  le  commandement  de  toutes  les  troupes  du 
Languedoc  à  son  beau-frère,  le  comte  de  Broglio. 

«  Presque  toute  la  justice,  toute  l'administration,  toute 
la  police,  chaque  détail  du  gouvernement  local  ou  général, 
toute  initiative,  collaboration  ou  contrôle  en  matière 
d'impôts,  d'élections,  de  routes,  de  travaux  et  de  charités, 
a  passsé  dans  les  mains  de  l'intendant  et  du  subdélégué, 
sous  la  direction  suprême  du  contrôleur-général  et  du 
Conseil  du  Roi  »  (1) . 

La  place  des  dirigeants  naturels  était  occupée,  en  1789, 
par  «  des  ouvriers  congédiables  à  volonté,  sans  scrupules 
et  prompts  à  tout  plier  sous  la  raison  d'État  ».  N'est-ce 
pas  un  peu  pour  cette  raison  que  le  grand  mouvement  de 
la  fin  du  siècle  dernier  ne  put  effectuer  ses  réformes  en 
une  évolution  normale  et  rationnelle? 

(1)  Taine.  Ancien  régime,  p.  56. 
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